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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 

POUR   la   Dame  de  Gaufridy,,  Appellante 

..&  Intimée. 

C  O  N  T  R  E 


Dame   Veuve   Marin  &   les  /leurs  FCARD 
frères ,  Intimés   &  Appellans.  [ 


CE  que  la  Loi  nous    défère   eft  notre    vé- 
ritable patrimoine.  Il  eft  toujours  permis  ? 
il  eft  toujours   jufte  de  le  réclamer.  Trop  fou- 
vent  ceux    qui   prétendent  aux   mêmes   objets 
fe  forment  y  d'après   leurs  intérêts  perfonnels  , 
des  idées   du  jufte  &    de    l'injufte.    Delà   l'ai- 
greur. &    le  farcafme.    Ces  traits    ne  juftifie- 
ront  jamais  une   prétention.   C'eft    en    exami- 
nant  la    Loi  avec    une    raifon  :  froide   & =-i  dé- 
gagée-de  prévention  ,  qu'on  peut  en  découvrir  * 
reprit,  toujours,  fondé   fur  la  -raifon»  /' 


Jufqu'ici  les  Parties  fe  font  jettées  dans 
rd'immenfes  difcuffions  fur  des  points  de  droit 
allez  firaples  ;  on  a  de  part  &  d'autre  pris 
l'avis  des  Jurifconfuites ,  en  ne  leur  préfentant 
les  queftions  qu'en  partie  ,  ou  fous  des  rap- 
ports un  peu  difiërens.  Il  a  même  fubfifté 
pendant  un  tems  des  méprifes  fur  quelques 
faits  efîèntiels.  Qu'en  eft-il  réfuité  ?  Un  choc 
d'opinions. 

Dans  ce  dédale  de  difcuffions ,  fouvent  la 
queftion  s'embarraflè,  &  la  vérité  s'égare.  Il 
s'agit  de  la  fixer ,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné tout  ce  qui  a  été  dit  &  écrit  à  l'appui 
de  chaque  fyftême. 

La  Dame  de  Gaufridy  eft  appellante  d'un 
Jugement  arbitral  ,  rendu  à  Aix  le  3  Juin 
1784,  qui,  par  deux  difpofitions  principales, 
décide  : 

Premièrement  ,  qu'une  habitation  en  l'Ifle 
Saint-Domingue,  acquife  par  Antoine  Marin, 
pofîëdée  depuis  par  Jean-François  fbn  frère  , 
n'a  point  formé  un  propre  5  mais  un  acquêt 
dans    la    perfonne    de    Jean-François   Marin. 

Deuxièmement ,  que  les  Nègres  exploitans 
l'habitation  font  un  mobilier  tellement  attaché 
à  la  perfonne  du  teftateur ,  que  Jean-François 
Marin  a  pu  en  dîfpofer  ,  même  au  profit  de 
fon  époufe  ,  quoiqu'il  n'ait  pu  lui  léguer  la 
moitié  du  fol  &  des  bâtimens  de  cette  ha- 
bitation foumife  à  l'empire  de  la  coutume 
de    Paris. 

La  D.ame   de  Gaufridy  eft-elle  fondée  à  fe 


plaindre  de  ces  deux  difpofîtions,  dont  les  coii- 
iequences  influent  néceffairement  fur  d'autres 
décifions  fecondaires  qui  lui  font  également 
préjudiciables  ?  Elle  fbutient  que  ces  deux 
chefs  principaux  du  Jugement  arbitral  doivent 
être  infirmés. 

Pour  démontrer  la  vérité  de  cette  propo- 
rtion ;  pour  parvenir  à  la  folution  des  quef- 
tions  qu'elle  fait  naître  ,  il  fuffit  d'un  côté 
de  rétablir  quelques  faits  ;  de  l'autre  ,  de 
pofer  les  principes  dans  toute  leur  pureté  ; 
de  rapprocher  ceux  adoptés  par  le  Droit  Ecrit, 
de  ceux  qui  fervent  de  règle  en  Pays  coutu- 
miers ,  finguliérement  dans  la  coutume  de  Paris  j 
de  les  dégager  enfin  de  tous  les  fbphiimes  dont 
4es  fleurs  Ycard  &  la  Dame  veuve  Marin  ont 
cherché  à  les  envelopper. 


I 


PREMIR     OBJET. 

L'habitation  de  Saint-Domingue  formoit  itn 
propre  dans  la  perfonne  de  Jean-François 
Marin  ,  &  c'ejî  un  propre  dans  fa  fuccef- 
Jion* 

Principes. 

Le  Droit  Ecrit  autorife  toutes  difpofitions 
de  biens  ,  fans  diftinftion  de  meubles ,  d'ac- 
quêts   &    de    propres. 

En  Pays  coutumier ,  la  difpofition  n'eft  libre 
qu'autant  qu'elle  eft  faite  entre  vifs.  Faite  par 
teflament,  elle  reçoit  diverfes  limitations  9  fur* 


4 
tout  par  rapport   aux  propres.    Pocquet  de  LU 
vonniere  ,  règles  du  Droit    François  ,    liv.    z  , 
tit.  6 ,.  chap.  i  y  règle  2. 

Suivant  la  coutume  de  Paris  ,  on  ne  peut 
difpofer  que  de  la  cinquième  partie  de  fes  pro- 
pres. Art.  292. 

Les  propres  font  les  immeubles  que  nous 
tenons  à  titre  de  fucceffion  5  c'eft-à-dire -,  en 
qualité  d'héritier.  Les  acquêts  font  les  biens 
qui  nous  font  échus    à   tout   autre    titre. 

En  pays  de  Droit  Ecrit  ,  toutes  difpofï- 
tions  teftamentaircs  entre  conjoints  font  per- 
mifes. 

Suivant  le  Droit  Commun  du  pays  coutu- 
mier  ,  après  la  bénédidion  nuptiale  ,  il  n'eft 
plus  permis  aux  époux  de  fe  faire  aucuns  avan- 
tages (1).  Règles  du  Droit  François  ,liv.  3  , 
chap.  2,  fecl.  Règle  4. 

»  Homme  &  femme  ,..  conjoints  par  ma- 
»  riage,  confiant  icelui ,  ne  fe  peuvent  avan- 
»  tager  par  donation  entre  vifs ,  par  teftament  , 
»  ni  autrement,  directement  ni  indirectement^ 
m  &c.  Coutume  de  Paris  ,  art.  282.  » 
„  Cette  difparité  dans  les  deux  Légiflations  3 
fait  afîèz  connaître  l'efprit  de  l'une  &  de  ; 
l'autre. 

Le  vœu  du  Droit  coutumier  r  de  la  cou-. 
tume.de  Paris  en. particulier,  eft  de   favorifer 

les 


(1)  Excepté  le  don  mutuel    des  conquêts  de  corn- 
munauté  7  s'il  n'y  a  point  d'enfans. 


îes  Héritiers  naturels;  de  perpétuer  les  biens  dans 
les  familles,  en  gênant  la  liberté  des  tefta- 
îeurs.  Le  vœu  du  Droit  Ecrit,  au  contraire  , 
tend  à  favorifer  les  teftateurs ,  à  étendre  la 
liberté  de  leurs  difpofîtions,  même  au  préju- 
dice des  héritiers  naturels» 

C'eft  en  matière  de  fuccefTion  fur-tout  * 
que  la  différence  de  1  un  &  de  l'autre  droit 
fe  fait  fentir  avec  des  cara&eres  bien  plus  fen- 
iîblement  marqués. 

Ici  la  volonté,  la  feule  volonté  de  l'homme 
fait  des  héritiers.  Là,  il  femble  que  la  Loi 
ait  craint  de  livrer  ainfï  le  fort  des  familles 
aux  caprices  d'une  volonté  fouvent  fantaftique. 
La  nature  feule  Scies  liens  légitimes  du  fang 
font  les  héritiers  y  la  Loi  elle-même  ne  'fe 
permet  pas  de  les  indiquer.  Le  plus  proche 
parent,  s'il  efl  habile  à  fuccéder,  ert  l'héritier 
de  droit  ,..&  il  fe  trouve  faifi  des  biens  du  dé- 
funt à  l'inftant  même  du  décès. 

»  Le  mort  faifit  le  vif,  fon  hoir  plus  pro- 
»  che  &  habile  à  lui  fuccéder.  Art.  3 18  de 
»   la  coutume.  » 

Saifit  le   vif\  Etiam  ignorantem  ,  abfentem 
infantem  ,  furiofum  Se  mente  captum  ,  dit  Au-- 
\annet  dans  f es  f avanie  s  Obfervations  fur  la  Cou-.~ 
tume  de  Paris  ,  art.  318. 

Ainfî,  avant  que  la  volonté  du  défunt  foit 
connue ,  après  qu'elle  eft  connue  ,  s'il  a  dif~ 
pofé ,  un  enfant ,  un  infenfé  font  faifis  de  tous 
les  biens  de  la  fucceflion,  fans  en  avoir  déli- 
béré ,  fouvent  fans  le  favoir  3  la  qualité  de  plus 
proche  parent  confère  feule. le  titre  d'héritier; .  ; 
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s'ils  font  plu  fleurs  en  même  degré ,  tous  font 
également  faifls.  C'eft  fur  leurs  têtes  que  re- 
pofent  à  Tinftant  du  décès  les  actions  du 
défunt;  en  un  mot ,  perfonam  defuncH  fiiftinent. 

Il  n'ejl  pas  befoin  d'adition  ni  d'appréhen/ion  , 
règles  du  Droit  François  ,  liv.  3  ,  chap.  1  , 
règle   3. 

Et  peu  importe  que  le  défunt  ne  laifîànt 
que  des  biens  difponibles  ,  en  ait  en  effet  dit 
pofé  en  totalité  ,  de  manière  que  cet  héritier 
defigné  parla  loi  ne  doive  rien  recueillir,  par 
le  fait,  dans  l'hérédité.  Il  n'en  eft  pas  moins 
faifî  de  tout.  Ce  n'eft  pas  moins  à  lui  que 
doivent  s'adreffer  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
à  réclamer  contre  l'hérédité  ;  c'eft  à  lui  de 
contefter  ces  réclamations ,  ou  de  faire  la  re- 
mife  des  objets  réclamés. 

Cependant  la  loi  en  inveitiffant  le  plus 
proche  parent  de  tous  les  droits  d'un  héritier, 
n'a  pas  voulu  occafionner  fa  ruine  ,  ou  le 
forcer  ,  .contre  fon  gré  ,  à  fe  charger  de  la 
liquidation  de  l'hérédité.  Elle  eut  été  injufte. 
Elle  le  faifit.  Mais  il  eft  maître  de  l'appré- 
henfion.  Il  peut  répudier.  Ce  qui  a  fait  dire 
que  l'héritier  peut  bien  acquérir  la  fiicceffion 
ignorans  ,  mais  qu'il  ne  peut  la  conferver 
invitas. 

»  Il  ne  fe  porte  héritier  ,  qui  ne  veut. 
»    Coutume  de  Paris,   art.   316. 

»  Il  n'y  a  point  d'héritier  néceffaire  ,  & 
»  celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  ,  quoique 
»  faifi  de  droit  de  la  fuccejjion  ,  peut,  dans  le 
n   fait  3  s'en   décharger  en  y  renonçant ^  ou  en 
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il   s'abftenant ,  règles  du  Droit  François ,  liv.  3  y 
n   chap.    i  ,  règle  9. 

Il  eft  néceffaire  de  s'arrêter  un  inftant  à 
ces  expreffions  ,  en  y  renonçant  ou  en  s'abfle- 
nant  ,  afin  de  bien  connoître  ce  que  Ton 
entend  par  abftention  ,  &  ce  qui  peut  en 
réfulter. 

Ce  mot  qui  naturellement  ne  preTente 
qu'une  idée  négative  &  de  pur  fait ,  favoir 
la  non-immixtion  dans  les  biens  ,  a  été  appli- 
qué à  des  aâes  dont  les  effets  ont  d'abord 
été  confondus  par  quelques  Praticiens  ,  & 
enfuite   trop  généralifés  par   différens  Auteurs. 

Nous  tenons  pour  principe  général  &  inva- 
riable ,  que  l'héritier ,  tant  en  direfte  qu'en 
collatérale  ,  étant  faifî  par  la  force  de  la  loi 
des  biens  du  défunt ,  il  ne  peut  faire  ceffer 
cette  faifine  qui  imprime  en  fa  perfonne  le 
caractère  &  les  droits  de  l'héritier  ,  que  par 
une  renonciation  expreûe.  Cette  renonciation 
doit  être  faite  ,  foit  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tion  dans  laquelle  la  fucceffion  s'eft  ouverte  , 
foit  devant  le  Juge  ,  foit  par  un  a£te  parlé 
devant  Notaire  avec  minute,  (1)  &  dans  tous 
les  cas  il  doit  être  donné  acte  à  l'héritier  de 
la  déclaration  qu'il  fait  qu'il  répudie  la 
JîicceJJion.  (2) 
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(1)  Cet  a&e  doit  être  infinué. 

(2)  Pothier,  traité  des  fuccefïions,  chap.  3,  §.3^ 
où  il  fe  garde  bien  de  mettre  l'abftention  au  nombre 
des  moyens  de  renoncer. 


- 

I 

I  8 

Cteft-là  ce  que  plufieurs  appellent  renom 
ciation  authentique  ,  &c  c'eft  la  feule  manière 
par  laquelle  on  puiflè  effacer  véritablement  la 
qualité    d'héritier. 

D'anciens  Praticiens  voulant  rapprocher  de 
notre  Droit  Coutumier  un  principe  du  Droit 
Romain  par  eux  mal  entendu  ,  &  encore  plus 
mal  appliqué  ,  ont  imaginé  de  comparer  nos 
héritiers  en  ligne  direfte  aux  héritiers  nécef- 
faires ,  quoique  nous  n'en  connoiffions  point.. 
Delà  ils  ont  tenté  d'établir  entre  la  ligne 
direfte  &  la  ligne  collatérale ,  une  différence 
dans  la  forme  des  renonciations  'y  6c  comme 
dans  le  Droit  Romain  l'héritier  néceflàire  finis 
hœres  ,  qui  avoit  déclaré  vouloir  s'abjlenir  des 
biens  ,  5c  qui  s'en  étoit  réellement  abftenu  y 
n'étoit  point  tenu  des  dettes  ?  quoiqu'il  ne 
ceffât  pas  d^être  héritier  j  ces  Praticiens  ont 
prétendu  que  parmi  nous  ,  l'héritier  en  ligne 
direâe  devoit  5  pour  cefîèr  d'être  héritier  7 
faire  une  renonciation  expreflè  ou  en  forme 
authentique  ?  mais  qu'il  fufBfoit  en  collatérale 
d'une  abjlention.. 

Plufieurs  ,  faute  de  s^être  expliqués  d'une 
manière  aflèz  précife  ?  fembient  avoir  appelle 
acte  iï  abjlention  ,  tout  aâe  en  quelque  forme 
qu'il  fort ,  par  lequel  l'héritier  préfomptif  an- 
nonce qu'il  n'efl  point  ou  n'a  point  intention 
d'être  héritier. 

Delà  cette  affertion  vague  -,  hafardée  par 
quelques  Auteurs  ,&  répétée  enfuite  par  bien 
d'autres  fans  réflexion  ,  qu'un  aâe  d'abftention 
fuffit  en  collatérale,,. 

Delà. 
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Delà  encore  ce  nuage  qui  fubfifte  dans. 
Fafte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Faris  du 
24  Juillet  1706,  où  nos  héritiers  en  ligne 
direfte  font  comparés  aux  héritiers  néceffaires, 
&  où  l'on  difpenfe  les  héritiers  collatéraux  de 
faire  une  renonciation  authentique ,  en  difant 
qu'il  leur  fufHt  de  s'abftenir  ,  5c  qu'en  décla- 
rant qu'ils  s'abftiennent  &  qu'ils  ne  fe  font 
pas  immifcés  dans  les  biens  ,  on  ne  pourra 
leur  rien  demander  ?  à  moins  qu'on  ne  prouve 
leur  immixtion. 

Si  l'on  ne  craignoit  pas  de  fe  jetter  dans 
une  difgrefîïon  tout- à-fait  inutile  ,  on  feroit 
voir  que  ces  exprefïions  de  renonciation  au- 
thentique ou  de  fimple  abftention  ne  font  qu'un 
véritable  jeu  de  mots  ;  ;  que  plufieurs  de  ceux 
qui  ont  adopté  cette  dinun&ion  ,  embarraffés 
des  effets  qu'on  pourroit  donner  à  Fade 
d'abftention  ,  ont  fini  par  ne  fe  pas  contenter 
d'un  acte  quelconque  ,  &  ont  voulu  que 
l'héritier  collatéral  déclarât  par  un  acte  exprès  3 
paffé  au  Greffe  ou  devant  Notaire ,  qu'il  n'enten-  • 
doit  point  prendre  la  qualité  d'héritier  du  défunt 9 
ÔC  que  cet  a&e  fût  infinité  ,  ce  qui  -devient 
une   véritable  renonciation.  . 

C'eft  de   cette  manière  auffi  qu'il  faut  en- 
tendre l'acte  de  notoriété  du  Châtelet,  qui ,  au 
furplus ,  ne  feroit   pas    plus  loi    parmi  nous  , 
que  quelques  autres  qui  ont  été  réformés  par r 
la  Jurifpr.udence  des  Arrêts.  , 

L'acte  de  notoriété  porte  en  effet  que  quand 
intentera- une    action    contre,  un  héritier 
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collatéral  , ,  en   qualité    d'héritier  .,  »   on  .  née 
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ï$î  pourra  lui  rien  demander ,  s'il  déclare  qu'il 
»  s'ahflient  &  qu'il  ne  s'efl  point  immifcé  >  à 
»  moins  que  l'on  ne  prouve  qu'il  fe  foit  im- 
»    mifce'. 

Denifart  ,  Editeur  de  ces  actes  ,  ajoute 
dans  une  note  ,  en  juflifiant  néanmoins  de 
l'acte  d'ahflention. 

Il  faut  donc  que  l'héritier  collatéral  rap- 
porte un  acte  formel  de  fa  déclaration  d'abf- 
tention.  Bourjon  ,  qui  toute  fa  vie  a  fuivi  le 
Châtelet  de  Paris  ,  &  qui  nous  en  a  tranfmis 
les  ufages  ,  nous  dit  au  titre  des  Succeflions 
collatérales  5  chap.  7  ,  que  la  Jîmple  déclara* 
tion  que  l'on  s'ahflient  vaut  renonciation  ,  mais 
qu'il  faut  injïnuation  de  l'acte  d'ahftention. 

Ainfi  le  réfultat  des  différentes  manières  de 
s'exprimer  des  Auteurs  ,  eft  qu'en  ligne  directe 
l'héritier  fera  obligé  de  dire  qu'il  renonce  ,  6c 
qu'en  ligne  collatérale  il  fuffira  de  dire  qu'il 
s'ahflient.  Mais  il  faudra  dans  l'un  ,  comme 
dans  l'autre  cas, -que  la  déclaration  ïbit  faite 
ou  devant  Notaires  avec  minute  ,  ou  devant 
le  Juge  ,  ou  au  Greffe  ,  &  qu'elle  foit  infirmée. 
Par  conféquent  il  n'y  a  de  différence  que 
dans  les  mots.  Auffi  ,  comme  il  n'en  exifte  pas 
de  réelle  ,  on  ne  fait  plus  aujourd'hui  à  Paris 
en  ligne  collatérale  ,  que  des  actes  de  renon- 
ciation. 

Ceux  qui  ont  paru  fe  contenter  d'actes 
d'abftention  moins  formels  ,  y  ont  donné  des 
.effets    moins    étendus. 

Par  exemple ,  fi  un  héritier  légataire  en  ligne 
collatérale  reconnoit   avoir  reçu  de   fes  cohé- 
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rltiers  ,  pour  tous  /es  droits  dans  la  fuccejjïon  , 
la  chofe  qui  lui  auroit  été  léguée  ,  il  ceflèra 
certainement  d'être  héritier  vis-à-vis  d'eux.  II. 
pourra  même  leur  dénoncer  les  actions  qui 
ieroient  dirigées  contre  lui  par  les  créanciers, 
afin  d'en  obtenir  la  garantie.  Néanmoins  les, 
créanciers  ,  &  tous  ceux  avec  lefquels  il  n'aura 
pas  contracté  ,  auront  toujours  une  action 
directe  contre  lui  ,  en  fa  qualité  d'héritier  , 
malgré  les  fimples  déclarations  d'abftention 
qu'il  auroit  faites,  &  il  ne  pourra  fe  mettre 
à  l'abri ,  vis-à-vis  d'eux  ,  que  par  une  renon- 
ciation formelle  &  authentique.  C'eft  ce  qui 
a  fait  dire  à  nos  meilleurs  Auteurs  ,  tels 
qu'Auzannet  fur  l'article  317  de  la  Coutume, 
qu'une  /impie  déclaration  de  ne  vouloir  être 
héritier ,  n'eft  fuffifante ,  marquant  bien  par-là 
la  différence  qu'ils  mettent  entre  ces  décla- 
rations fimples  ,  &  la  renonciation  authentique , 
ou  les  actes  de  déclaration  d'abftention  for- 
mels ,  qui  feuls  effacent  le  titre  d'héritier. 

On  doit  remarquer  encore  que  les  actes  de 
renonciation  ou  de  déclaration  d'abftention  ne 
font  admiffibles  ,  &c  ne  peuvent  produire  d'effet 
qu'autant  que  l'héritier  ne  fe  fera  point  immifcé 
dans   les  biens   du  défunt. 

Et  en  effet ,  tant  que  l'héritier,  foit  en  ligne 
directe  ,  foit  en  ligne  collatérale  ,  ne  s'eft 
point  immifcé  dans  les  biens  de  l'hérédité  ,  il 
n'eft  qu'héritier  préfomptif.  Mais  pour  peu 
qu'il  s'immifce  fans  avoir  fait  une  renonciation 
formelle  ,  (  car  nous  n'employerons  plus  que 
cette  expreffion  ,  depuis  qu'il  eft  démontré  que 
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la  déclaration  d'abftention  eft  une  véritable 
renonciation  ,  )  il  eft  réputé  avoir  agi  en 
vertu  du  titre  qui  lui  eft  déféré  par  la  loi  ',  il 
devient  irrévocablement  héritier  par  l'adition 
de  fait ,  comme  il  le  feroit  devenu  par  l'adition 
de  droit ,  c'eft-à-dire  ,  en  déclarant  qu'il  ac- 
cepte l'hérédité  :  car  Tune  &  l'autre  adition- 
produifent  le  même  effet,    (i) 

»  Et  néanmoins  ,  porte  la  Coutume  ,  fi 
»  aucun  prend  &  appréhende  les  biens  d'un 
»  défunt ,  ou  partie  d'iceux,  telle  qu'elle  foit , 
»  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit  de  prendre 
»  lefdits  biens  ou  partie  ,  il  fait  aile  d'héritier , 
»  &  s  oblige  en  ce  faifant  à  payer  les  dettes. 
))  Et  fuppofé  qu'il  lui  fût  dû  aucune  chofe  par 
»  le  défunt  ,  il  le  doit  demander  &  fe  pour- 
»  voir  par  Juftice  ,  autrement  s'il  prend  de  fort 
»   autorité ,  il  fait  afte  d'héritier,  art.  317. 

Pothier  ne  voit  que  la  qualité  d'exécuteur 
teftamentaire  qui  puifîè  donner  à  l'héritier 
préfomptif  cet  autre  droit  dont  parle  la  Cou- 
tume de  s'immifcer  dans  les  biens  d'un  défunt 
fans  faire  acte  d'héritier ,  parce  qu'en  effet  les 
exécuteurs  testamentaires  font  fai-fis  par  nos 
Coutumes.  Paris  ,  art.  297. 

Mais  il  eft  bien  éloigné  d*àccorder  au  léga* 
taire  le  droit  de  s'immifcer  :  »  que  fi  l'un  des 
»  héritiers  préfomptifs  du  défunt,  dit-il ,  étoit 

»   en 


(1)  De  Ferriere/îzr  Varu  ,317.  Lemaître.  Lebrun^  des 
fli&ccjjions ,  &c.    &c. 


»  en  même  rems  créancier  de  fa  fucceffion  au 
"  lM T™  '  a  ne  la^èroit  pas  de  faire  acHe 
»  d  héritier  en  fe  mettant  en  poflèffion  de  la 
»  chofe  qui  lui  étoit  léguée  ou  due  ;  car  la 
»  qualité  de  créancier  ou  de  légataire  ne  donne 
»  pas  le  droit  de  fe  mettre  en  poflèffion  de  fa 
»  propre  autorité  ,  mais  feulement  de  la  demart- 
»  der  a  ceux  qui  la  doivent,  &  de  fêla  faire 
»   délivrer  par  eux. 

»  D'où  l'on  doit  conclure  que  l'héritier  mï 
»  seft  mis  en  poflèffion  de  la  chofe  qui  lui 
»  etoit  due,  a  agi  en  fa  qualité  d'héritier,  & 
»    que  par  confè'quent  il  a   fait   en  cela  afte 

»    d'héritier.  Traité  des   Succeffions,  chap    i 
»   art.    i  ,  §.   i.  „  Çty  S-      ' 

^  S'il  y  a  plulîeurs  cohéritiers ,  leur  fort  doit 
être  abfolument  égal ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
rendu  différent  par  la  Loi  elle-même.  Le  tef- 
tateur  ne  peut  pas  ,  par  fon  teftament  ,  en- 
richir   l'un   d'eux  au  préjudice    des    autres. 

Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  du 
défunt  enjemole.  Coutume  de  Paris  ,  art.  200 

Mais  l'incompatibilité  n'a  lieu  qu'entre  les 
cohéritiers.  Elle  celle  vis-à-vis  des  étrangers 
qui  n'ont  pas  droit  de  l'oppofer  ;  elle  celle 
même  quant   à  fes  effets  par  la  convention, 


(1)  »   Doù  il  fuit ,  dit  Ferrieres  fur  cet  art.  '  ?it 
»  de  la  Coutume  ,  que   fi  l'héritier  préfomptif  prenoic 
»   &  s  emparât  des   effets  de  la  fucceffion  ,  fous  pré- 
»  texte  qu  ds  lui  auraient  été  donnés,  ou  légués  ,  ou  qu'Us  s 
»  -lui  appartiendraient ,  il  fera  réputé  héritier.  ,, 

D 


*** 


;  entre  les  cohéritiers  feulement  qui  Pont  fouf- 

.crite.  Elle  ceffe  lorfqu'un  héritier  dans  une 
coutume  eft  exclus  de  l'hérédité  dans  une 
autre  :   car  il  peut  prendre  un  legs  là  où  il  ne 

.peut    pas  être  héritier. 

S'il  arrive  donc  que  le  teftateur  fafTe  fon 
légataire  l'un  de  fes  héritiers  ,  cet  héritier 
légataire  aura  le  choix.  Il  fera  maître  de  s'at- 
tacher au    titre   d'héritier   &  de  rejetter  celui 

,de  légataire  ,  ou  de  rejetter  celui  de  légataire 
pour  refter  héritier.  Mais  il  faut  qu'il  opte 
&  qu'il  manifefte  clairement  fon  option.  Pré- 
fere-t-il  le  legs  ?  Il  doit  renoncer  à  la  fuc- 
ceffion ,  ou  faire  un  a&e  de  déclaration  d'abf- 
tention  en  collatérale.  S'il  s'immifce  dans  les 
biens  fans  avoir  renoncé  ,  il  fera  irrévoca- 
blement héritier  ;  car  il  étoit  faifi  des  biens  à  ce 
titre  ,  &  n'étoit  faifi  de  rien  en  qualité  de  lé- 
gataire. Il  ne  peut  être  préfumé  avoir  agi 
qu'en    vertu  du  titre   qui  lui  donnoit  le  droit 

d'agir. 

Le  filence  fur  la  qualité,  ou -le  cumul  des 
deux  qualités  ne  laiflent  d'indécifion  que  par 
rapport  au  mineur  ,  qui  peut  être  facilement 
relevé  de  la  qualité  quelconque  que  fes  tu- 
teurs lui  auroient  fait  préférer  ,  même  affir- 
mativement. De  Ferriere  nous  en  donne  la  rai- 
fon  fur  l'article  317. 

»  C'eft  que  l'acceptation  d'une  hérédité 
»  emporte  aliénation.  Or  le  mineur  ne  peut 
»  aliéner  fon  bien  ,  par  conféquent  il  ne  peut 
s*   appréhender  une  hérédité. 

w    Que  û  un  mineur  décède  avant  que  d'à- 
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j)  voir  accepté  une  fucceffion  ou  avant  d'y 
»  avoir  renoncé  ,  fi  les  héritiers  préfomptifs 
»  font  d'avis  différens  ,  il  faut  voir  ce  qui  au- 
»  roit  été  le  plus  avantageux  au  mineur  s'il  avoit 
»   vécu  (1).  » 

(  C'eft  le  motif  qui  a  déterminé  l'Arrêt 
de  Nointel.  ) 

Ainfi  le  caractère  diftin&if  de  l'héritier  eft 
de  prendre  de  fon  autorité  la  chofe  dont  il 
eft  faifi  par  la  Loi.  Au  contraire  ,  le  carac- 
tère diftinâif  du  légataire  eft  de  demander  fon 
legs  à  l'héritier  qui  refte  faifi  de  l'hérédité ,  ou 
de  s'en  faire  faire  délivrance  en  Juftice  au 
refus  de  l'héritier.  S'il  n'y  a  aucun  héritier 
apparent  dont  le  légataire  puiflé  obtenir  ,  foit 
volontairement  ,  foit  judiciairement  la  déli- 
vrance de  fon  legs  ,  il  doit,  après  fa  renon- 
ciation ,  faire  nommer  en  Juftice  un  curateur 
à  la  fucceffion  vacante  ,  vis-à-vis  duquel  il 
pourfuivra  cette  délivrance  ,  ou  du  moins  il 
la  demandera  aux  Juges.  Principes  de  la  Ju- 
rifprudence  Françoife  par  Prevoft  de  la  Jaunes  , 
tom.  1  ,  rit.  6  ,  fecl.  4,  nomb.  128. 

La  néceffité  de  la  délivrance  eft  impofée  fpé- 
cialement  par  la  plupart  des  coutumes.  Elle 
eft  une  conféquence  néceffaire  du  principe  le 
mort  faifit  le  vif.  Ainfi  ,  par-tout  où  ce  prin- 
cipe a  lieu  ,  la  délivrance  eft  aulîi  indif- 
penfable ,  qu'il  eft  certain  qu'il  n'eft  per- 
mis   à  perfonne    de    s'emparer  de    fon    auto- 


(1)  Voyez    aufli    Lebrun  ,  des  Succeflions,  liv.  3  3 
chap.  1  ?  nomb.  142,. 
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rite  privée  de  la  chofe  d'autrui.  Meaux,  art. 
32.  —  Melun,  art.  250. —  Sens,  art.  74.— 
Auxerre  ,  art.  231.  —  Troyes ,  art.  114.— 
Valois  ,  art.  172.  —  Peronne  ,  g/*.  176.— 
Chaulny  ,  arf.  62.  — Amiens  ,  art.  72.—  Ca- 
luci  ,  art.  91  ,  &c.  &c.  Les  mêmes  motifs  9 
fans  doute  ,  ont  déterminé  à  l'exiger  dans  le 
pays  de  Droit  Ecrit ,  &  finguliérement  dans 
le  reflbrt  du  Parlement  d'Aix  ,  fuivant  qu'il 
eft  réglé  par  un  a<fte  de  notoriété  du  19  Août 
1740  (1). 

Bien  des  perfonnes  ,  &  fur-tout  celles  qui 
font  peu  verfées  dans  les  ufages  &  dans  les 
règles  du  Droit  coutumier,  ont  fouvent  con- 
fondu le  cas  où  la  délivrance  tacite  peut  fuf- 
fire ,  avec  celui  où  la  délivrance  doit  né- 
ceilàirement  être  exprefTe. 

Sans  doute  lorfqu'un  légataire  étranger  fera 
refté  pendant  un  certain  tems  en  poflèflion  des 
biens  à  lui  légués  ,  fi  ces  biens  font  connus 
par  les  héritiers  comme  dépendans  de  la  fuc- 
eeffion ,  parce  qu'ils  feraient  compris  dans  l'in- 
ventaire ,  leur  tolérance  équivaudra  à  une  dé- 
livrance ■  exprefiè  j  à  plus  forte  raifon  s'ils 
ont  remis  au  légataire  les  titres  des  biens. 
Cet  étranger  jouira  enfin  néceiïàirement  com- 
me légataire  ,  puifque  fa  propriété  ne  peut 
pas  être  -appuyée,  fur  un  autre    titre.    C'eft   à 

ce 


(1)  Voyez  auffi  Jes, Notes  à  la  fuite  d'un   autœ  aâs 
iu  11    Mai  1720. 
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ce  cas-là  (  celui  d'un  légataire  étranger  )  que- 
s'appliquent  toutes  les  citations  d'Auteurs  qui 
ont  admis  en  différentes  circonftances  des  dé- 
livrances tacites,  &  dont  les  Adverfaires  ont 
cherché    fi  mal-à-propos  à    fe  prévaloir. 

Il  en  eft  tout  autrement  quand  le  légataire, 
eft  héritier  &  qu'il  a  des  cohéritiers.  Celui-* 
ci  étant  faifi  légalement,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  poffede  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée, 
par  l'effet  d'une  délivrance  préfumée.  Il  étoit; 
fàifipar  la  Loi  avant  que  la  volonté  de  ..l'hom- 
me pût  être  connue., 

Les  légataires  univerfels  ne  font  pas  plus 
faifis  de  leurs  legs  que  le  légataire  particu- 
lier :  quoiqu'ils  foient  en  quelque  chofe  hce- 
redi  loco,  dit  Pothier ,  ils  doivent  demander, 
à  l'héritier  la  délivrance.  Traité  des  Succef- 
fwns  ,  chap.    3  ,  fect.  2., 

Dans  fon  excellent  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de.  Paris,  titre  14  ,  troifieme  partie,  Le- 
maître,  d'après  Ricard  ,  pofe  d'abord  pour  ma- 
xime ,  que  tous  légataires  font  obligés  de  de- 
mander  à  l'héritier  la  délivrance  de  leurs  legs,, 
&  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  en  être  difpen^: 
iës  par  le  teftateur.  Enfuite  ne  s'occupant  que 
du  cas  où  le  préfomptif  héritier  légataire  ne 
veut  qu'être  légataire  6c  non  héritier  , .  il 
ajoute  :  , 

»  Quoique  le  légataire  fe  trouvât  en  pof- 
»  feffion  de  la  chofe  léguée ,  &  qu'il  fût-  hé-, 
»  ritier. préfomptif ,  il  ferait  obligé  d'en  de- 
»   mander  délivrance. 

»  Enfin  3  dit-il  j  toujours  avec  Ricard  9  cette.  : 

E  - 
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»   décifwn  a  lieu ,  même  à  V égard  des  légataires' 
»   univerfels.  » 

Ce  feroit  en  effet  une  étrange  méprife  d'i- 
maginer ,  parce  que  différens  Auteurs  ont 
dit  qu'il  appartient  au  légataire  univerfel  d'ac- 
quitter les  legs  particuliers ,  que  l'héritier  pré- 
fomptif  légataire  univerfel ,  en  difpofant  ainfï, 
ne  fait  point  acle  d'héritier,  quoiqu'il  n'ait  pas 
renoncé  à  la  fucceffion.  Il  n'eft  guère  poffi- 
ble  de  faire  acle  d'héritier  d'une  manière  plus 
décifive  ;  car  alors  l'héritier  légataire  n'a  que 
la  faifine  légale.  Or  ,  tant  qu'il  difpofe  étant 
faifi  légalement ,  &  fans  avoir  renoncé  ,  il  dif- 
pofe comme  héritier ,  &  par  conféquent  ce 
qui  lui  refte  ,  les  legs  acquittés ,  forme  né- 
cessairement des  propres.  Il  n'auroit  pu  recueil- 
lir à  titre  d'acquêts  qu'en  obtenant  une  dé- 
livrance formelle  ,  après  avoir  renoncé  à  la 
fucceffion ,  fauf  à  acquitter  enfuite  les  legs 
particuliers  qui  font  des  charges  de  fon  legs 
univerfel. 

Rapprochons  de  ces  principes  ,  qu'il  eft 
impoffible  de  contefter ,  les  faits  dont  les  dé- 
tails font  aujourd'hui  mieux  connus  qu'ils  ne 
l'étoient  lors  des  premières  Confultations.  Fai- 
fons  taire  même  ,  pour  ce  moment ,  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  ,  qui ,  bien  examinés  dans 
les.  circonftances  particulières  où  ils  ont  été 
rendus,  confacrent   ces  principes. 

On  va  voir  qu'on  ne  peut  pas  confidérer 
comme  une  queffion  férieufe  ,  celle  dont  on 
attend  aujourd'hui  le  Jugement. 


FAIT. 

Antoine  Marin  ,  propriétaire  d'une  habita- 
tion confidérable  par  lui  acquife  en  l'Iile  de 
Saint-Domingue ,  efï  décédé  fans  enfans  en 
pays  de  Droit  Ecrit ,    où  il   étoit   domicilie'. 

Il  laiflbit  pour  héritier  Jean-François  Marin 
fbn  frère  ,  la  Dame  de  Verclos  fa  foeur ,  le 
fieur  Pierre-Blaife  Ycard  fbn  neveu  ,  venant 
par  repréfentation  de  fa  mère  ,  &  la  Dame 
de  Gaufridy  fa  nièce,  venante  aufli  par  re- 
préfentation de  la  Dame  Jeanne  Marin  fa 
mère. 

Mais  Tordre  de  fiiccéder ,  ou  la  divifion  qui 
devoit  naturellement  &  de  droit  avoir  lieu 
entre  ces  quatre  cohéritiers  ,  n'a  pu  être  fui- 
vie.  Par  fon  teftament  myftique  du  20  Dé- 
cembre 1741  ,  Antoine  Marin  avoit  inflitué 
pour  fon  héritier  univerfel  Jean-François 
Marin  fbn  frère. 

Si  Jean-François  Marin  a  pris  à  titre  d'héri- 
tier dans  la  fucceffion  d'Antoine  ,  l'habitation 
de  Saint-Domingue  ,  régie  par  la  Coutume  de 
Paris  ,  cette  habitation  a  formé  un  propre 
dans  la  perfonne  de  Jean-François  Marin , 
&  c'efl   un   propre   dans  fa  fucceffion. 

S'il  a  recueilli  l'habitation  en  qualité  de 
fimple  légataire  ,  cet  immeuble  n'a  formé  qu'un 
acquêt  en  fa  perfonne  ;  l'habitation  n'eft  qu'un 
acquêt    dans    fa    fucceffion. 

A  quel  titre,  en  quelle  qualité  Jean-Fran- 
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çoîs  Marin  â-t-il  donc  recueilli?  Telle  eft,fiir 
ce  premier  point  ,  Tunique  difficulté'. 

Eh  d'abord,  ne  perdons  pas  de  vue  que  Jean- 
François  Marin  étoit  héritier  naturel,  héritier 
préfomptif  ;  ne  perdons  pas  de  vue  qu'à  ce 
titre  il  a  été  faifi  de  droit,  dès  l'infiant  du  dé- 
cès de  fbn  frère,  des  biens  dépendans  de  la 
fucceffion  ;  qu'en  cette  qualité  d'héritier,  il 
s'eft  emparé  ,  de  l'aveu  des  Adverfaires ,  au 
moins  de  tous  les  biens  fitués  en  pays  de 
Droit  Ecrit.  Il  a  donc  été  héritier  ,  non  feule- 
ment par  la  faifine  légale ,  mais  par  le  fait  de 
Ion  immixtion  dans  les  biens. 

N'a-t-il  été  héritier  que  par  rapport  aux 
biens  fournis  au  Droit  Ecrit  ?  A-t-il  été  léga- 
taire quant  aux  biens  régis  par  le  Droit  Cou- 
tumier  ? 

Nous  répondons  affirmativement,  que  Jean- 
François  Marin  a  recueilli  comme  héritier  les 
biens-  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ,  ainfî 
que  tous  les  autres  biens  de  la  fucceffion  : 
qu'à  ce  titre  feul  il  a  été  faifi  de  tout  ;  qu'en 
qualité  de  légataire  ,  il  n'a  été  faifi  de 
rien  :  qu'enfin  ,  quand  il  auroit-  recueilli  en 
vertu  des  deux  titres  ,  ce  qui  n'efi:  pas  ,  les 
biens  fournis  à  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris  n'en  formeroient  pas  moins  des  propres 
dans  fa   fucceffion. 

M  O  Y  E  N  S. 

Si  les    Parties  vouloient  être  de  bonne. foi 
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8c  fè  juger  elles-mêmes  ,  la  Dame  veuve  Mann 
&  les  fîeurs  Ycard  conviendroient  que  jamais 
Jean-François  Marin  n'a  eu  feulement  l'idée 
de  prendre ,  à  titre  de  légataire ,  la  portion 
des  biens  de'pendans  de  la  fucceiïion  d'An- 
toine fon  frère  qui  fe  trouvoient  fournis  à 
l'empire  de  la  Coutume  de  Paris;  qu'à  titre 
d'héritier,  il  s'eft  coniidéré  lui  &  fes  Con- 
feils  comme  faifi  de  tous  les  biens  de  l'hé- 
rédité ,  quelque  part  qu'ils  fuflènt  fitués  ;  que 
la  néceffité  d'une  renonciation  pour  ceflèr 
d'être  héritier  ,  d'une  délivrance  volontaire  ou 
forcée  feule  capable  de  faire  diftinguer  le 
caractère  de  légataire  ,  quand  les  deux  titres 
font  placés  fur  la  même  tête  ,  n-'eft  pas  même 
venue  dans  leur  penfée  :  &  d'après  cela  ,  où 
feroit  la  quefrioii?  Comment  fe  permet-on  de 
tenter  d'arracher  des  -  Magiftrats  une  décifion 
contraire,  en  traveftiflànt  ,  en  dénaturant  les 
démarches ,  &  les  aûes  faits  par  Jean-Fran- 
çois Marin  &  en  tourmentant  ,  pour  ainfi 
dire  ,  la  Lai  ,  pour  en  tirer  des  induâîons  fa- 
vorables? 

La  vérité  eft  qu'au  décès  d'Antoine  Marin, 
ni  fon  héritier  inftitué  ,  ni  fes  héritiers  na- 
turels n'ont  connu  leurs  droits.  Accoutumés 
eux  &  leurs  Confeiis  à  la  Loi  du  Droit 
Ecrit  ,  ils  n'ont  envifage  qu'elle  j  elle  a  jette 
un  voile  fur  leurs  yeux,  &  ils  n'ont  rien  va 
au  delà. 

Au  refte  ,  comment  les    chofes  fe  font-elles 
parlées  dans  ce  premier  moment  ? 

JeanJrançois-  Marin*  .stoit  héritier  dans  là  s 
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Coutume  de  Paris  en  vertu  de  la  Loi  \  il  avoit 
le  droit  d'être  légataire  univerfel  en  vertu 
,de  la  volonté  du  tefïateur.  Pour  ceffer  d'être 
héritier  ,  il  falioit  en  abdiquer  le  titre ,  il  fal- 
loit  une  renonciation  exprefîe  ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe,  un  afte  de  déclaration  d'abf- 
tention.  La  néceilité  en  eft  démontrée  par 
FétablhTement  des  principes.  Faute  de  re- 
nonciation ,  le    fleur   Marin  eft  refté    héritier. 

Mais  bien-loin  d'abdiquer  la  qualité  d'hé- 
ritier ;  bien-loin  d'hériter  fur  le  choix  du  titre 
en  vertu  duquel  il  profitera  de  la  fucceffion 
de  fon  frère  ,  Jean-François  Marin  ne  fe  bor- 
ne pas  à  fe  mettre  en  poiîèffion  des  biens  fi- 
tués  en  pays  de  Droit  Ecrit  ;  il  envoie  fa 
procuration  dans  les  Ifles  ,  non  pas  pour 
prendre  en  fon  nom  une  pofleffion  légale  qui 
lui  auroit  manqué  comme  légataire  ,  mais 
pour  gérer  en  fon  nom  la  chofe  qui  lui  ap- 
partenons. Il  ne  fait  pas  même  faire  d'inven- 
taire. Il  fe  montre  par  conféquent  comme 
feul  &  unique  héritier  univerfel  ;  il  fe  dé- 
clare maître  abfolu  de  toute  l'hérédité.  Il  en- 
tre en  jouifîance  de  tout.  Il  s'eft  donc  im- 
mifcé  dans  tous  les  biens  de  la  ruccefllon 
indiftin&ement;  il  s'eft  donc  emparé  ipfo  faào 
de  l'habitation  de  Saint-Domingue  fpéciale- 
ment  ;  il  s'eft  donc^  déclaré  héritier  des  biens 
régis  par  la  Coutume  de  Paris,  puisqu'il  na- 
voit  point  effacé  ce  titre  inhérent  à  fa  per- 
fonne. 

Qu'importe  après  cela  qu'il  eût  eu  l'inten- 
tion  d'être  légataire  ,  qu'il  en  eût  même  pris 
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la  qualité  ?  Il  étoit  héritier ,  5c  cela  fuffir.  Il 
auroit  cumulé  les  deux  qualités  6c  celle  d'hé- 
ritier prédominante  toujours  ,  il  n'en  auroit 
pas   moins  recueilli  des  propres. 

L'article  317  de  la  coutume  reçoit  ici  une 
application  bien  direfte.  »  Si  aucun  appré- 
»  hende  les  biens  d'un  défunt  ou  partie  d'iceux  , 

»    il  fait  acte  d'héritier Se   fuppofé  qu'il  lui 

»  fût  dû  quelque  chofe  par  le  défunt  ,  il 
»  le  doit  demander  en  Juftice  ,  autrement 
»  s'il  prend  de  fin  autorité,  il  fait  afte  d'hé- 
»   ritier.  » 

L'adition  ou  l'acceptation  d'une  hérédité  , 
difent  tous  les  Auteurs  ,  fe  fait  de  deux  ma- 
nières ,  par  le  fait  Se  par  la  déclaration  de 
volonté.  L'une  Se  l'autre  produifent  le  même 
effet.  Voye\  de  Ferriere  fur  l'art.  317  \  Pothier, 
Lebrun  ,    8cc. 

Jean-François  Marin  ne  s'en  eft  pas  en- 
core tenu  là.  Après  s'être  emparé  des  biens  de 
la  fucceiTion  ,  il  paye  ,  au  mois  de  Novem* 
bre  1743  Se  en  7750  ,  les  legs  faits  à  fes 
cohéritiers.  Il  les  acquitte  comme  une  dette 
qui  lui  eft  perfonnelle  ,  fans  prendre  aucune 
qualité.  Il  a  donc  encore  par-là  difpofé  des 
biens  dont  il  jouifîbit  déjà  depuis  du  tems. 
11  en  étoit  faifl  comme  héritier  \  donc  il  n'en 
a    difpofé    que  comme  héritier. 

Concevera-t-on  que  la  Dame  veuve  Marin 
Se  les  fleurs  Ycard  excipent  de  ces  différens 
a£tes  ,  pour  prouver  que  Jean-François  Ma- 
rin n'a  été  que  légataire?  On  ne  peut  affû- 
rément  attribuer  cet  étrange  aveuglement  qu'au 
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défaut  abfolu  de  connoiflance  des  règles  du 
Droit  coutumier.  Eh!  que  faudra-t-il  donc 
pour  être  héritier,  fi  celui  à  qui  la  nature 
&  la  Loi  en  confèrent  le  titre ,  &  qui  a 
ufé  de  la  plénitude  des  droits  qui  y  font  atta- 
chés,   ne  l'eft  pas  ? 

Mais  ,  nous  le  répétons  ,  que  gagneroient 
donc  les  Adverfaires  à  vouloir  que  Jean- 
François  Marin  ait  été  légataire  ,  puifque , 
foit  que  Jean-François  Marin  n'ait  été  qu'hé- 
ritier ,  foit  qu'il  ait  été  héritier  &  légataire , 
les  immeubles  fitués  dans  la  Coutume  de 
Paris  ,^  &;  qui  lui  font  advenus  par  le  décès 
d'Antoine  Marin  fon  frère,  forment  des  pro- 
pres ?  C'eft  un  point  démontré  jufqu'à  l'évi- 
dence dans  une  Confultation  délibérée  à  Paris 
le  6  Février  1785  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été 
formellement  jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  26  Août  1782  ,  dans  l'efpece 
duquel  les  cohéritiers  s'étoient  fait  re&eâi- 
vement  délivrance    de  leurs    legs. 

Voyons  ce  qu'on  oppofe  à  une  démonfira- 
tion  aufîi  claire   &   aufli   naturelle. 

OBJECTIONS. 

Le  fleur  Marin  ,  ont  dit  les  Adverfaires-, 
a  fait  affigner  les  cohéritiers  pour  obtenir 
l'exécution  du  teftament  ;  l'un  d'eux  a  con- 
fenti  à  cette  exécution,  le  Juge  l'a  prononcée*: 
donc  il  a  été  légataire.  Ses  cohéritiers  l'ont 
laifîë  jouir  de  l'habitation  pendant  quarante 
ans  )  ils  ont    donc    confenti  qu'il  poiîédât  en 
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vertu  du  teftament  ;  enfin  Jean-François  Ma- 
rin a  pris  dans  quelques  a&es  la  qualité  d'hé- 
ritier en  vertu  du  teftament. 

RÉPONSES. 

En  fuppofant  que  ces  raifonnemens  foient 
établis  fur  des  faits  bien  exacts  ,  ce  qui  n'eft 
pas  ;  en  leur  fuppofant  toute  la  folidité  dont 
ils  manquent,  ils  n'établiront  jamais  que  Jean- 
François  Marin  ait  ceffé  d'être  héritier  •  puif- 
que  cette  preuve  ne  peut  réfuiter  que  d'une 
renonciation ,  ou  d'un  a£te  formel  de  décla- 
ration çl'abftention  „  &  qu'il  n'en  exifte  pas  ; 
dès-lors  ces  raifonnemens  font,  inutiles  ;  mais 
examinons   les  ades. 

Premièrement,  le  12  Février  1743,  Jean- 
François  Marin  a  préfenté  fa  Requête  aux. 
Juges.  Il  y  expofe  que  fon  frère  eft  décédé 
le  9 ,  qu'il  a  fait  un  teftament  dont  l'ori- 
ginal, étant  en  fes  mains,  a  été  foufcrit  par 
Sihon  Notaire  3  qu'il  a  intérêt  de  faire  pro- 
céder à  l'ouverture  de  ce  teftament,  pour 
faire  connaître  la  volonté  du  défunt  &  la 
faire    exécuter. 

Jean- François  Marin  demande  en  confé- 
quence  de  cet  expofé ,  qu'il  lui  foit  permis  de 
faire  affigner  les  proches  parens  d'Antoine  Ma- 
nn habiles  à  lui  fuccéder  ,  aux  fins  de  ■.  voir 
procéder  à  Vavération  &  reconnoijfance  des 
feings  &  cachets  a  Vacle  de  foufcription  ,  &  de 
fuite  à  l'ouverture  &  publication  du  tefta-  - 
ment, pour  être  regifiré  aux  Ecritures   de  Me*.. 
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Sibon  Notaire  ,  auquel  il  fera  remis. 

-Les  trois  préfbmptifs  héritiers  font  affignés 
aux  fins  de  cette  Requête  ,  c'eft-à-dire  ,  pour 
voir  procéder  à  la  reconnoiiîance  des  feings 
&  cachets  ,  à  l'ouverture  ,  à  la  lecture  Se  au 
dépôt  du  teftament  dans  l'Etude  d'un  No- 
taire. 

Et  voilà  ce  que  l'on  appelle  une  demande 
en  délivrance  de  legs.  Nous  n'ofons  pas  ca- 
raftérifer  une  pareille  idée  ;  fûrement  les 
Adverfaires  n'y  croient  pas.  Il  faudroit  bien 
aimer  à    fe    faire   iilulion. 

Eh  !  que  dira- t-on  lorfque  l'on  faura  que 
des  trois  préfomptifs  héritiers  tous  affignés,  pour 
€omparoître  devant  le  Lieutenant-Général  de 
Marfeille  ,  au  lendemain  fept  heures  du  matin , 
un  feul  (  fleur  Pierre-Blaife  Ycard  )  réfidoit 
à  Marfeille  ,  que  la  Dame  de  Verclos  étoit 
en  Amérique,  que  la  Dlle.  Marguerite-Jeanne 
Bernard,  depuis  Dame  de  Gaufridy  ,  étoit 
mineure  &  dans  un  Couvent  à  Aix  ;  que  les 
affignations  ,  deftinées  à  ces  deux  préfomptives 
héritières  ,  &  qui  dévoient  être  données  à 
leur  vrai  domicile  &:  à  des  délais  fuffifans , 
font  pofées  dans  les  maifons  qu'elles  avoient 
jadis,  habitées    à  Marfeille. 

Au  refte  ,  quel  a  été  le  réfultat  de  ces 
affignations?  Le  fieur  Pierre-Blaife  Ycard  eft 
le  feul  des  préfomptifs  héritiers  qui  ait  com- 
paru. Il  a  déclaré  nempêcher  aux  fins  re- 
quifes;  le  Juge  a  donné  défaut  contre  les 
deux  autres;  il  a  ordonné  la  reconnoiiîance 
ies  feings,  &  cachets  £c  enfuite  l'ouverture  > 
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la  le&ure  du  teftament  ,  fon  enrégiftrement 
&   le  dépôt  \  ce   qui  a   été  exécuté. 

Ainfi  ,  pas  un  mot  de  demande  en  déli- 
vrance \  &  il  eut  été  curieux  de  voir  for- 
mer une  demande  de  cette  efpece  ,  avant 
que  le  teftament  fût  ouvert  &  connu  ,  lorfqu'il 
n'étoit  queftion  que  d'en  faire  l'ouverture 
pour  s'inftruire  '  des  volontés  du  teftateur.  Il 
eut  été  inoui  qu'une  demande  en  défiftement 
de  propriété  eût  été  formée  pour  y  être  ftatué 
du  jour  au  lendemain  matin  ,  fur-tout  vis-à- 
vis  d'une  perfbnne  réfidante  en  Amérique  , 
vis-à-vis  d'une  mineure  qui  ne  pouvoit  efter 
en  Jugement ,   &   encore   moins  aliéner. 

Et  pourtant  à  la  fuite  d'un  Mémoire  pour 
la  Dame  veuve  Marin  &  pour  les  fleurs  Ycard , 
on  a  ofé  imprimer  en  tête  de  cette  procé- 
dure de  forme  ,  &  qui .  par  cette  raifon  fe 
fait  tant  en  abfence  qu'en  préfence ,  ce  titre 
fait  ueux. 

»  Procès-verbal  d'ouverture  du  teftament 
»  du  fleur  Antoine  Marin  ...  .  .  duquel  il 
»  réfulte  que  la  délivrance  du  legs  univerfel 
»  a  été  faite  en  faveur  du  fleur  Jean-François 
n  Marin  ,  par  le  confentement  que  les  co- 
»  héritiers  (  qui  n'y  étoient  pas  &  n'y  pou- 
»  voient  pas  être  )  ont  donné  à  l'exécution 
»  du  teftament  demandée  par  Jean-François 
j)   Marin.  » 

Et  dans  le  corps  du  Mémoire ,  pages  54 
&  5  5  ,  le  preftige  eft  porté  à  un  tel  excès, 
qu'après  avoir  imprimé  en  gros  carafteres ,  qu'à 
cette  féance  tendante  à  l'avération  des   feings 
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&  cachets  ,  à  l'ouverture ,  enrégiftrement  & 
dépôt  du  teftament,  le  fieur  Ycard  à  dé- 
claré n'empêcher  les  fins  de  la  Requête  ,  on 
s'écrie  :  »  donc  les  cohéritiers  ont  confenti 
»  d'une  manière  folemnelle ,  exprefîè ,  irré- 
»  vocable  que  Jean -François  Marin  fe  mît 
»  en  pofîèffion  en  exécution  du  teftament  \ 
»  donc  la  pofîèffion  a  été  fondée  fur  ce  titre 
»  reconnu  ,  approuvé  Se  exécuté  par  toutes 
>)   les  Parties  3    donc    tout    s'explique   aujour- 

»    d'hui 5    donc   la  délivrance   a   été 

»    faite  ,    ckc.  &C.  » 

C'efr.  une  véritable  dérifîon. 

Il  y  a  plus  :  cette  tirade  emphatique  réunit 
le  défaut  de  fblidité  à  l'inexactitude  la  moins 
fcrupuleufe.  Jean-François  Marin  a  dit  dans 
fbn  expofé  ,  qu'il  avoit  intérêt  de  faire  con- 
noître  &  exécuter  le  teftament  d'Antoine  ; 
mais  pas  un  mot  dans  fes  conclurions  ,  ten- 
dant à  une  exécution  motivée  ;  pas  un  mot 
qui  approche  de  l'idée  d'une  délivrance  de  legs, 
&  Jean-François  Marin  n'y  pouvoit  pas  con- 
clure alors  ?  les  diipofîtions  du  teftament  ne 
lui  étant  pas  connues  ;  il  ne  favoit  pas  s'il  étoit 
légataire. 

Deuxièmement  :  où  donc  la  Dame  Marin  & 
les  fleurs  Ycard  ont-ils  vu  ,  où  ont-ils  reconnu 
que  la  Dame  de  Gaufridy  &  les  autres  co- 
héritiers aient  confenti  tacitement  pendant  qua- 
rante ans  que  Jean-François  Marin  jouifîè  de 
l'habitation  en  Amérique  ,  comme  légataire  F 
Ils  l'ont  laifîë .  jouir  fur  le  titre  &  dans  la 
qualité  qui  lui   appartenait.   Il   étoit  héritier. 
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îln'a  jamais  rien  fait  pour  effacer  cette  qua- 
lité primitive  imprimée  par  la  nature  &  par 
la  Loi.  Il  eft  donc  refté  héritier.  C'eft  le  mot 
décifif.  Quelle  induâion  veut-on  tirer ,  en  don- 
nant à  entendre  que  fî  les  cohéritiers  de  Jean- 
François  Marin  l'euflènt  coniîdéré  comme 
héritier ,  6c  comme  héritier  irrévocablement  de- 
puis qu'il  avoit  appréhendé  les  biens  de  la 
ïuccefîion  9  ils  n'auroient  pas  manqué  de  re- 
vendiquer les  trois  quarts  de  l'habitation  ?  Il 
n'en  réfulte  autre  chofe ,  finon  qu'ils  n'ont  pas 
connu  leur  droit  j  qu'ils  n'ont  pas  intenté 
une  aclion  utile  qu'ils  pouvoient  intenter.  Mais 
cette  ignorance  ,  cette  inaction  a-t-elle  ef- 
facé le  titre  d'héritier  attaché  à  la  perfonne 
de  Jean-François  Marin?  A-t-elle  changé  le 
titre  de  fa  poilèffion  ?  Et  parce  qu'ils  au- 
roient  foufFert  un  préjudice  ,  faut-il  les  priver 
aujourd'hui  d'un  bien  qui  leur   eft   acquis  ? 

Troifïemement ,  ajoute-t-on  ,  Jean-François 
Marin  s'eft  dit  héritier  en  venu  du  teflament , 
&  c'eft  fe  dire  légataire  dans  la  Coutume  de 
Paris. 

Nous  aurions  beaucoup  de  choies  à  dire  ,  , 
s'il  étoit  befoin  de  rechercher  l'intention  de 
Jean-François  Marin  y.&c  il  pourroit  être  fa- 
cile de  prouver  qu'il  n'a  jamais  penfé  à  être 
légataire.  Mais  pourquoi  fe  jetter  dans  une. 
queftion  oifeufe  ?  Nous  ne  cefîèrons  de  le  ré- 
péter ;  qu'importe  qu'il  fe  fut  dit  légataire  ?  . 
qu'importe  qu'il  l'eût  été  ?  avoit-il  anéanti  la 
qualité   d'héritier  ?    Où   eft  fa    renonciation  \ 
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ou  Ta£te  formel  de  fa  déclaration  d'abften< 
tion  ? 

A  en  juger  par  tous  les  écarts  du  Mémoire 
imprimé  pour  la  Dame  veuve  Marin  &  pour 
les  fîeurs  Ycard  ,  on  croiroit  qu'ils  n'ont  pas 
l'idée  de  ce  que  c'efl:  qu'une  demande  en  dé- 
livrance de  legs.  Cependant  fi  l'on  compare 
ce  qu'ils  ont  fait  lors  de  l'ouverture  de  la 
fuccefîion  de  Jean-François  Marin ,  avec  ce 
qui  a  été  fait  par  ce  dernier  au  décès  d'An- 
toine Marin  ,  on  fera  convaincu  qu'ils  ne  font 
point  dupes  de  l'illufion  qu'ils  veulent  ré- 
pandre. Au  décès  de  Jean-François  ils  ont , 
comme  celui-ci  l'avoit  pratiqué  en  1743  , 
fait  procéder  à  l'avération  ,  à  l'ouverture  & 
au  dépôt  du  teflament.  De  même  ,  dans  une 
foule  d'aâes  palîës  en  Pays  de  Droit  Ecrit, 
&  notamment  dans  un  inventaire  ,  ils  ont 
pris  la  qualité  d'héritiers  teftamentaires.  Ont-ils 
cru  par-là  avoir  acquis  la  délivrance  des  im- 
meubles fitués  en  Pays  Coutumier  ?  Point  du 
tout,,  puifqu'ils  ont  fait  affigner  la  Dame  de 
Gaufridy  en  fon  domicile  comme  héritière  lé- 
gitime ,  pour  voir  homologuer  le  teflament  , 
&  être  condamnée  à  leur  faire  délivrance  de 
la  moitié  des  immeubles  fitués  en  Pays  Cou- 
tumiers.  Il  feroit  abfurde  de  vouloir  travefUr 
une  demande  en  avération  8ç  ouverture  de 
teflament ,   en   une   demande  en  délivrance. 

D'autres  objections  de  la  Dame  Marin  & 
des  iîeurs  Ycard  ont  été  puifées  dans  l'Avis 
arbitral  des  Jurifconfultes  choifîs  par  les  Par- 
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îies  pour  le  juger.  Comme  elles  font  préfen- 
tées  dans  les  motifs  de  décision  de  MM.  les 
Arbitres  avec  plus  de  précifion  &  d'un  ton 
plus  impofant,  nous  allons  parcourir  fuccef- 
fivement  ces  différens  motifs  de  l'Avis  arbitral. 

PREMIER     MOTIF  I 

De   VAvis  Arbitral. 

La  Dame  de  Gaufridy  a  obje&é  que  l'ha- 
bitation n'auroit  été  acquêt  en  la  perfonne  de 
Jean-François  Marin ,  que  dans  le  cas  où  il  en 
auroit  demandé  &  obtenu  la  délivrance  ;  que 
n'ayant  jamais  demandé  ni  obtenu  cette  déli- 
vrance ,  il  eft  cenfé  s'être  mis  en  pofîéflîon , 
non  comme  héritier  testamentaire  ou  légataire 
univerfel  ,  mais  comme  héritier  de  fang  5 
qu'ainsi  cette  habitation  a  formé  un  propre 
en    fa  perfonne. 

Ce  système  ne  nous  a  pas  paru  fondé, 
difent  MM.  les  Arbitres. 

Aucune  loi  ,  aucun  texte  de  coutume  n'a 
déclaré  que  l'immeuble  légué  à  un  collatéral 
deviendroit  un  propre,  fi  le  légataire  ne  deman- 
dai: pas  une  délivrance  formelle. 

Il  n'eft  pas  exaâ  de  dire  qu'il  (bit  toujours 
nécedàire  d'une  demande  judiciaire,  d'un  juge- 
ment ou  d'un  contrat  qui  accorde  la  délivrance 
du  legs  ;  tous  les  Auteurs  des  pays  coutu- 
miers  ,  tels  que  Ricard  ,  Lebrun  &  plusieurs 
autres ,  conviennent  que  cette  délivrance  peut 
être    faite  tacitement  ,    comme    expreflëment. 


wÊÊmmmm: 


32 


Elle  eft  préfumée  tacite  ,  lorfque  le  légataire 
fe  mettant  en  poflèflîon  au  vu  &  au  fçu  de 
l'héritier  légitime  ,  celui-ci  le  laiffe  jouir  tran- 
quillement &  ne  s'en  plaint  pas.  Son  filence 
vautconfentement. 


RÉPONSES. 

Qu'il  foit  permis  de  le  dire  ',  la  défenfe  de 
la  Dame  de  Gaufridy  n'a  pas  été  faifîe  par 
MM.  les  Arbitres. 

Si  Jean-François  Marin  eut  été  étranger  , 
s'il  n'eut  pas  été  parent  du  teftateur  en  degré 
fuccejjîf,  il  n'y  auroit  jamais  eu  de  doute  fur 
le  titre  de  fa  poflèffion  ;  il  n'auroit  pu  en 
avoir  d'autre  que  celui  de  légataire.  Mais  il 
étoit  héritier. 

La  Dame  de  Gaufridy  n'a  pas  prétendu 
que  la  délivrance  ou  non  délivrance  du  legs 
déterminât  née effaire ment  la  qualité  de  propre 
ou  d'acquêts.  Jean -François  Marin  auroit  de- 
mandé expreflément  ,  5c  il  auroit  obtenu  la 
délivrance  -de  (on  legs  ,  que  l'habitation  qu'il 
a  recueilli  n'en  feroit  pas  moins  un  propre.  Il 
tilfiit  qu'il  ait  recueilli  fans  avoir  abdiqué  le 
titre  d'héritier.  Le  défaut  de  demande  en 
délivrance  ne  pourroit  former  qu'une  preuve 
de  plus  3  que  Jean-François  Marin  ne  penfoit 
pas  à   obtenir  la  qualité  de  légataire. 

Il  n'eft  pas  nécelîaire  qu'aucun  texte  d'Or- 
donnance ou  de  Coutume  décide  qu'un  immeu- 
ble légué  à  un  collatéral  deviendra  propre  >  (I 
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le  légataire  n'en    demande    pas  la  délivrance 
formelle. 

La  coutume  déclare  héritier  le  plus  proche 
parent  d'un  défunt  3  elle  le  iàifît  à  ce  titre 
des  biens  de  la  luccefïïon  3  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  difparoître  ce  titre  par  un  aâe  de  renon- 
ciation ou  de  déclaration  formelle  d'abfîention  , 
il  reftera  héritier  8c  recueillira  des  propres. 
Jean  François  Marin  n'a  jamais  effacé  le  titre 
d'héritier  inhérent  à  fa  perfonne  ,  donc  il  a 
recueilli  des  propres.  Voilà  la  défenfe  de  la 
Dame  de  Gaufridy. 

Tout  ce  que  les  Auteurs  cités  difent  du 
légataire  étranger  ,  ne  peut  s'appliquer  à 
l'héritier  légataire  ,  qui  ,  à  Finftant  du  décès  , 
a  la  fàifine  légale  ,  &  qui  doit  anéantir  cette 
faifine  &  en  obtenir  une  autre  5  s'il  veut  jouir 
à  un  autre  titre. 

Le  palîàge   de    Lebrun   ,.  tiré    du   livre    3  ,  ; 
chap.    1   ,    nomb.    20   ,    5c    invoqué    par    nos 
Adverfaires    avec   tant    de    complaifance  ,    n'a 
pas  été    entendu.   C'eft    une    des    plus  fortes 
autorités   qu'on  puiflè  leur  oppofer. 

Ce  Jurifconfulte  ,  fans  s'occuper  directement- •■ 
de  la  queftion  de  favoir  (i  l'hériiter  légataire 
recueille  des  propres  ou  des  acquêts,  examine 
celle-ci.  L'héritier  légataire  a-t-il  befoin  de 
demander  délivrance  pour  demeurer  valable-  : 
ment  faifî  de  la  chofe  à  lui  léguée  ,  Se  s'il 
eft  troublé  dans  fa  poflèffion  a-t-il  droit  d'in- 
tenter complainte  ? 

Lebrun  confîdere  l'héritier  légataire  comme 
fiifi  de  plein  droit  j  de  tout-  ce  que  le  teftateur 
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lui  défère ,  quoique  le  legs  furpaffât  fa  portion 
héréditaire  :  5c  ce  qui  le  décide  à  penfer  ainfi, 
eft  que  V héritier  reçoit  la  faijine  légale  indivi- 
fement  ;  en  forte  que  comme  il  a  parte  m  in 
toto ,  &  totum  in  quolibet  parte  ,  il  eft  réelle- 
ment faifi  de  l'intégralité  indivife  de  la  fu*> 
ceffion  ,  ce  qui  comprend  tous  les  objets  que 
le   teftateur  lui  a  légué. 

Mais  par  la  raifon  que  Lebrun  faifît  légale- 
ment l'héritier  légataire  ,  univerfel  ou  particu- 
lier ,  &  qu'il  connoît  les  principes  ,  il  lui  fait 
recueillir  des  propres. 

»  Ma  raifon  eft  ,  dit-il  nombre  19  ,  que 
»  le  droit  du  fang  ne  s'efface  pas  par  la 
»   libéralité   du  teftateur. 

Il  ajoute  plus  bas  ,  nombre  20  : 

»  Il  ne  faut  pas  divifer  le  contenu  en  la 
»  diipofition.  Car  l'héritier  légataire  eft  faifi 
»  de  tout  fon  legs ,  ou  il  n'eft  faifi  de  rien  ; 
»  &  fi  l'on  confidsre  en  ce  cas  les  droits  du 
»  fang,  quoiqu'il  s'agifîè  d'un  legs  ,  il  eft 
»  faifi  de  tout,  finon  il  doit  demander  délivrance 
»  de  tout  ce  qui  lui  a  été  légué.  C'eft  ainfi  que 
»  quand  un  héritier  préfomptif  en  ligne 
»  direâe  eft  donataire  de  quelques  propres  , 
»  on  ne  limite  pas  la  qualité  de  propres  à  la 
))  part  qu'il  auroit  eue  ab  intejlat  ,  mais  le 
»  tout  eft  propre  nonobftant  la  donation  (1). 
»  Pour  le  donataire  en  collatérale  ,  tout  eft 
»  acquêts  ,  nonobftant  la  qualité  d'anciens 
»   propres. 

— — —  -  1 

(i)  Il  n'eft  ici  queflion  que  de  donation  encre-vifs. 
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»  Je  dis  donc  fur  ce  fondement,  que  Vhéri* 
»  lier  préfomptif  eft  faifi  de  plein  droit  du 
»  total  de  ce  qui  lui  eft  légué  ,  &  qu'il  n'eft 
»  pas  oblige  d'en  demander  la  délivrance  , 
)>  parce  que  la  libéralité  du  teftateur  n'eft  autre 
»   chofe   qu'une  extenjion  des  droits  du  fang. 

Lebrun  ne  s'en  tient  pas  là  >  il  veut  que 
nonobftant  la  renonciation  faite  à  la  fuccef- 
fion  par  l'héritier  légataire  pour  s'en  tenir  à 
fon  legs  ,  ce  légataire  puifîè  encore  fe  parler 
de  délivrance  ,  &  qu'il  refte  propriétaire  de 
fon  legs  comme  en  ayant  été  faifi  légalement 
dès  l'inftant  du  décès  du  teftateur  ,  ce  qui 
conduit  à  la  conféquence  ,  qu'en  renonçant 
même  ,  le  légataire  en  collatérale  recueilliroit 
des  propres. 

»  S'il  renonce  ,  dit  cet  Auteur  ,  c'eft  en 
»  acceptant  fon  legs  ,  dont  la  délivrance  fait 
»  partie  de  fa  renonciation  ,  comme  s'il  fe 
»  délivroit  à  lui-même  fon  legs.  Nous  évitons 
»  par-là  un  circuit  d'actions  &  de  formalités , 
»  &  comme  nous  n'obligerions  pas  un  léga- 
»  taire  qui  fè  trouveroit  faifi  fortuitement  de 
»  la  chofe  qui  lui  auroit  été  léguée  ,  de  la 
»   remettre  entre  les    mains  de  l'héritier  pour 

»    lui  en  demander  enfuite  la   délivrance  

»  Aufîi  nous  n'afïùjetiflbns  pas  l'héritier  léga- 
»  taire  à  demander,  en  qualité  de  légataire  $ 
))  la  délivrance  des  chofes  dont  il  eft  faifi  , 
»    &  fur  lefquelles  il  a  un  droit  indivis. 

Cette  Doctrine  de  Lebrun  n'eft  pas ,  à 
beaucoup  près  ,  adoptée  par  nos  meilleurs 
Auteurs. 
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»  Lebrun  penfe  ,  dit  Pothier,  Traité  des 
»  fuccejfwns ,  chap.  3  ,  y£c7.  2  ,  que  l'hé- 
»  ritier  préfomptif ,  qui  renonce  a  la  fuccefi 
))  yzo/z  pour  s'en  tenir  à  fon  legs ,  eft  faifi 
»  des  choies  qui  lui  font  léguées  3  cela  ne 
»   me  par  oit  pas  véritable.  » 

Nous  tenons  abfolument  au  fentimens  de 
Pothier  ,  &  nous  pourrions  anéantir  ,  par  une 
foule  de  raifons  ,  l'erreur  qu'il  fe  contente  de 
relever. 

Mais  que  réfulte-t-il  donc  de  l'opinion  de 
Lebrun  ? 

Que  l'héritier  légataire,  s'il  ne  renonce  pas  , 
reftera  faifi  légalement  de  la  totalité  de  fon 
legs ,  quoiqu'il  excédât  fa  portion  héréditaire  \ 
mais  qu'il-  recueillera  comme  héritier  &  fera 
des    propres.   En  cela  Lebrun  a  raifon. 

Que  fi  l'héritier  renonce  à  la  fucceffion  ,  il 
fe  fera  délivrance  à  lui-même  5  &  en  cela  Le- 
brun a  tort,  parce  qu'à  l'inftant  où  l'héri- 
tier légataire  renonce  ,  il  fe  défaifit  de  tout, 
&  qu'il  faut  qu'il  tienne  fon  legs  ,  pour  en 
acquérir  régulièrement  la  propriété,  de  celui 
à  qui  la  faifine   fera  acquife  ,  ou  de  la  Juffice. 

Les  Adverfaires  n'y  ont  aiîûrément  pas  ré- 
fléchi en  invoquant  un  pareil  fufirage  ,  puif- 
qu'il  prouve  que  Jean-François  Marin  a  re- 
cueilli   des  propres.  SECOND- 


(1)  Un  autre  pafTage  de  Lebrun  ,  relatif  à  l'Arrêt  de 
lèvre,  qu'on  aura  l'honneur  de  mettre  fous  les  yeux 
de  MM.  les  Juges,  le  prouve  encore  mieux. 
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SECOND     MOTIF. 

D'abord ,  après  la  mort  d'Antoine  fon  frère  , 
le  fieur  Jean-François  Marin  fe  mit  en  pof- 
fejjion  de  fon  legs  univerfel.  Il  en  a  joui  plus 
de  quarante  ans  avec  l'approbation  de  fa  fœur, 
de  fon  neveu  &  de  fa  nièce.  Ceux-ci  ont 
reçu  de  lui  leurs  legs  particuliers.  Ils  ont  donc 
reconnu  Jean-François  Marin  comme  léga- 
taire  univerfel. 

Après  une  approbation  auffi  formelle  ,  une 
jouiflance  auffi  longue  ,  Urteftpaspermis.de 
dire  i  que  faute  par  lui  d'avoir  obtenu  une 
Sentence  ou  un  .  contrat  de  délivrance,  l'objet 
eft    devenu  propre.  . 

RÉPONSE   S. 

Se    mit  en  pojjeffîon  !  Ce  feul  mot  prononcé 

par   MM.   les  Arbitres  ,  détruit  la    difpofition 
de  leur  Jugement  dont  la  Dame  de   Gaufridy 
efl:   appeliante.    Jean-François  Marin ■  s'eft  mis 
en   poflèffion   de  tout  5   5c    il    étoit    héritier^ 
à  ce    titre  ,  il    étoit  faifi  de  tout  3  il  n'a   point 
renoncé  à    la   fucceffion  \    il    a   donc  recueilli 
comme  propre  5  même  la  portion   qui  lui  étoit 
léguée.  Ce  n'eft  pas    pour   avoir  pris  la  chofe 
léguée  fans    délivrance  ,  qu'il   a  fait   des  pro- 
pres;   mais  r  pour    n'avoir    pas  ,    avant   de   la 
prendre  ,  effacé  par    une    renonciation   le    ti- 
fre  d'héritier  imprimé  fur   fa  perfonne. 

Il  a  payé  Les  kgs  !  Eh  bien  !  l'héritier  n'a- t-.il 
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*pas  le  droit  de  les  payer ,  &  ne  fait-il  pas 
acte  d'héritier  en  les  payant  ?  Le  légataire 
univerfèl  étranger  ne  peut  en  faire  la  re- 
mife  ,  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  de 
fon  legs  univerfèl  dont  les  legs  particuliers 
font  partie.  L'héritier  légataire  univerfèl  ,  qui 
paye  les  legs  fans  avoir  renoncé  &  fans  avoir 
obtenu  délivrance  ,  ne  peut  les  payer  que 
comme  héritier ,  puifqu'il  n'a  la  faifine  des 
biens  qu'à  ce  feul  titre.  En  prenant  fon  legs  , 
il  fait  a£té  d'héritier  \  à  plus  forte  raifon  fait- 
il  acle  d'héritier  en  payant  les  legs  des 
autres. 

TROISIEME     MOTIF. 

On  ne  peut  admettre  que  Jean-François 
Marin  foit  préfumé  avoir  joui  plutôt  en  fa 
qualité  d'héritier  légitime ,  qu'en  fa  qualité  de 
légataire  univerfèl.  Comme  héritier  ,  il  n'au- 
roit  eu  que  la  quatrième  partie  de  l'habi- 
tation. Il  a  cependant  joui  du  total  ',  donc 
il  a  joui  comme  légataire  univerfèl.  Il  efl 
de  règle  ,  en  toute  occafion  ,  que  celui  qui 
a  deux  titres  pour  agir  ou  pour  pofîeder  ,  foit 
préfumé  agir  ou  pofTéder  en  vertu  du  titre 
ou  de  la  qualité  qui  lui  efi  la  plus  avan- 
tage ufe. 

RÉPON  S  E  S. 


On  ne  fe    livre    à    aucunes  préemptions  , 
en   difant  affirmativement    que    Jean-François 


—"'  "■'      '"  '■  , III I»  lll^lllll 


39 

Marin  étoit  héritier  de  droit  d'Antoine  Ma- 
rin fon  frère;  qu'il  n'a  jamais  cefîe  de  l'être, 
puifqu'il  n'a  pas  renoncé  ,  qu'il  a  accepté 
l'hérédité  ,  puifqu'il  s'eft  emparé  des  biens. 
Il  faut  au  contraire  fe  jetter  dans  des  pré- 
emptions ,  pour  favoir  s'il  a  voulu  être  lé- 
gataire ;  &  c'eft  une  peine  inutile ,  puifque 
(bit  qu'il  ait  été  légataire  ,  foit  qu'il  ne  l'ait 
pas  été  ,  tout  ce  qu'il  a  recueilli  eft  propre  , 
dès   qu'il  étoit  inconteftablement  héritier. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  que  l'on  ne  pou- 
voit  tirer  aucun  avantage  de  l'inaftion  des 
cohéritiers  du  fieur  Jean-François  Marin  ; 
peut-être  même  que  voyant  dans  le  premier 
moment  qu'ils  n'auroient  rien  à  gagner  en 
le  forçant  de  renoncer  à  la  fucceffion  pour 
n'être  que  légataire ,  ils  ont  préféré  de  le 
laifîer  s'emparer  de  tout  ck  jouir  de  tout  com- 
me  héritier. 

Enfin ,  comme  il  n'eft  point  ici  queftion 
de  la  fucceiîion  d'un  mineur ,  ni  de  cedle  d'un 
héritier  décédé  avant  le  tems  accorde  par  la 
Loi  pour  prendre  qualité,  le .  motif  du  quid 
utdiiis  ne    pourroit  jamais    être  applicable. 

QUATRIEME     MOTIF. 

Aucun  des  Arrêts ,  cités  dans  le  Mémoire 
de  la  Dame  de  Gaufridy,  ne  peut  être  ap- 
pliqué au   cas    préfent* 
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RÉPONSES. 


La  Confultation  délibérée  à  Paris  le  6 
Février  1785  ,  poftérieurement  par  confé- 
quent  à  l'Avis  &  au  Jugement  Arbitral ,  dif- 
cute  les  Arrêts ,  préfente  en  détail  les  efpe- 
ces  fur  lefquelles  ils  font  intervenus  ,  &  fait 
voir  que  ces  Arrêts  ont  confacré  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis.  Il  feroit  fuper- 
flu  de  reprendre    cette    difcuilion. 

D'après  cette  difcuiîîon  ,  tout  le  dernier 
Mémoire  imprimé  pour  la  Dame  veuve  Ma- 
rin &  pour  les  rieurs  Ycard  ,  s'écarte  en  deux 
mots. 

On  y  convient  ,  pag.  20  ,  que  dans  le 
cumul  des  deux  qualités  >  celle  que  confère 
la  Loi ,  abforbe  l'autre  ,  &  c'eft  à  peu-près 
la   feule  vérité  qu'on  ait  laiiîe   échapper. 

Mais  on  veut  que  le  cumul  foit  exprès  , 
&  l'on  foutient  que  tant  qu'il  n'y  a  pas 
réunion  formelle  des  deux  qualités ,  il  faut  dire 
qu'elles  ont  iimpîement  concouru  j  qu'alors  c'eft 
de  celle  pour  laquelle  l'héritier  a  opté  ,  tan- 
dis _  qu'il  n'a  point  déclaré  fa  volonté  fur  l'au- 
tre ,  qu'il  faut  induire  l'exécution  du  titre 
qu'il  a  préféré  ,' &  en  vertu  duquel  il  a  voulu 
agir. 

<■  On  ajoute  que  dans  le  filence  abfolu  d$ 
l'héritier,  la  qualité  de  légataire  univerfel  fe- 
roit préférée  3  fi   elle   étoit  plus    avantageufe  ; 
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&   Ton  cite  la  Confùltation   de  Paris    du    29 
Oftobre    1783. 

Enfirite  on  pofe  en  fait,  page  30,  que 
Jean-François  Marin  n'a  point  cumulé  les  deux 
qualités  ,  mais  qu'il  a  opté  celle  de  légataire, 
Se  on  en  donne  pour  preuve  unique ,  l'aâe  de 
reconnoifiànce  des  cachets  &  fîgnatures  ,  d'ou^. 
verture  &  de  dépôt  du  teftament. 

Un  héritier  de  droit,  faifi  des  biens  de  l'hé- 
rédité   par  la  Loi  même,    n'a  pas   befoin  de 
s'expliquer  pour  refter  héritier.    C'efl  une  qua- 
lité inhérente  malgré   lui  à   fa  perfonne.    Mais 
il   faut    qu'il    s'explique    pour   Pen    détacher ,, 
&  qu'il  s'explique    dans  les  formes  exclusive- 
ment   adoptées.    Tant    que    celui,  qui   eft  hé- 
ritier  agit   fans    avoir    renoncé  ,    ou  ,   fi    l'on 
veut  ,    fans   s'être  abftenu,  par  un  acte  de  dé- 
claration formelle ,  il  agit  néceflairement  comme  • 
héritier.  Ainfi  le  cumul  exprès  eft  un,  mot  .réel- 
lement vuide  de  fens. 

Quant  à  la  preuve   donnée    de   la  préten- 
due  option    faite    par   Jean  -  François    Marin, 
pour  la   qualité   de  légataire  ,    c'eft    une    chi- 
mère déjà  détruite.  C'eft  inutilement  que  l'on 
invoque   la   Confùltation    donnée    à    Paris    le 
19   Octobre   1783.    La  preuve  que  l'avis-  n'a s 
été   donné  que   fur  des  faits  peu  exaâs ,   c'efL 
que  le  Jurifconfulte  ,    d'après  des  détails  plus 
circonftanciés    &..  mieux  éclaircis  ,    &  d'après 
un   mûr  examen  du   dernier  état    de  la   Jurif-  - 
prudence  ,    a   adopté   l'avis  contraire. 

Si  les  circonstances  de  Padition  d'hérédité  5; 
fi,  le  premier  acte  fait  par  Jean-François  Ma*- 
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rin  depuis  l'ouverture  du  teftament,  la  fameufe 
procuration  donnée  pour  régir  à  fon  compte  , 
comme  feul  propriétaire,  l'habitation  de  l'Amé- 
rique ,  avaient  été  connues  ,  les  réfolutions  de 
la  Confiscation ,  délibéré  à  Paris  le  29  Octo- 
bre  1783  5    auroient  été  bien  différentes. 

»  Dès  qu'il  eft  confiant ,  dit  le  Jurifconfulte, 
»  que  Jean-François  Marin  a  été  légataire  univer- 
»  Jèl  d'Antoine  ,  que  ce  nejl  qu'en  cette  qualité 
»  qu'il  a  pu  recueillir  la  totalité  de  l'habitation , 
»  &  qu'il  en  a  joui  en  effet  pendant  plus  de 
»  40  ans  ,  fa  poffeffion  ne  peut  avoir  été  que 
»    conforme   à  fon   titre  ,    &c-,   &c. 

Aujourd'hui  qu'il  efl:  confiant  qu'avant  de  con- 
fentir  aucun  acle  capable  de  faire  fuppofer  la 
qualité  de  légataire  univerfel ,  Jean-François 
Marin  a  voit  appréhendé  les  biens  de  l'hérédité  ; 
qu'il  s'étoit  notamment  déclare  feul  propriétaire 
de  l'habitation  ,  en  donnant  fes  ordres  pour  la 
régir,  les  conféquences  ne  font  plus  les  mêmes. 

Au  refte,  ce  Jurifconfulte ,  après  avoir  réfléchi 
plus  mûrement  fur  les  principes  &  fur  le  dernier 
état  de  la  Jurifprudence  ,  s'empreflè  de  leur  ren- 
dre hommage  ,  &  de  déclarer  qu'il  reconnoît 
comme  des  vérités  confiantes ,  que  le  titre  d'hé- 
ritier légal  ne  s'efface  que  par  une  renonciation 
formelle;  que  l'immixtion  dans  les  biens  &  la  décla- 
ration de  volonté  d'être  héritier,  rendent  ce  titre 
irrévocable.;  que  le  filence  de  l'héritier  fur  fes  quali- 
tés ,  laiffe  fubfifter  la  feule  qualité  d'héritier  5  que 
même  l'adoption  formelle  de  la  qualité  de  léga- 
taire ,  tant  que  celle  d'héritier  n'a  point  été 
anéantie  par  uïiq  renonciation  9  n'opère  qu'un 
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cumul  de  qualités ,  dans  lequel  celle   d'héritier 

prédomine  Se  fait  des  propres  de  tout  ce  qui  a 

été  recueilli  dans  la  confufion  des  deux  titres. 

SECOND     OBJET.  >  I 

Les  Nègres  exploitans  l'habitation  de  VIflè 
Saint-Domingue  ,  ne  forment  point  un  mo- 
bilier dont  la  difpofuion  ait  pu  être  déter- 
minée par   le  domicile   du   teflateur. 
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Jean  -  François  Marin  a ,  par  fon  teftament 
du  31  Janvier  1776,  infrirué  la  Dame  fbn 
époufe  fon  héritière  pour  la  moitié  de  fes 
biens  meubles  &  immeubles  ,  droits  &  ac- 
tions  dont   il    n'avoit   pas    difpofé. 

Cette  dîipofîtion  portoit ,  à  titre  de  legs  uni- 
verfel  ,  fur  la  moitié  de  l'habitation  ,  &  fui 
la  moitié    des   Nègres    qui   l'exploitent. 

Le  legs  a  été  jugé  caduc  par  MM.  les  Ar- 
bitres ,  quant  au  fol  &  aux  bâtimens  \  parce  que 
la  Coutume  de  Paris  ,  art.  282,  prohibe  entre 
conjoints  tout  avantage  fait  après  le  mariage. 

Mais  MM.  les  Arbitres  ont  penfé  que 
les  Nègres  doivent  être  rangés  dans  la  clafîè 
des  meubles  qui  fuivent  la  perfonne  ,  &  que 
conformément  à  l'article  68  de  l'Ordonnance  de 
1735,  Jean-François  Marin  avoit  pu  valablement 
en  difpofer  au  profit  de  la  Dame  fon  époufe. 

Nous  foutenons  le  contraire  :  commençons  par 
nous  pénétrer  des  motifs  de  la  fiction  qui  forme 
la  bafe  de  cette  règle,  le  mobilier  fuit  la  perfonne. 

Les    meubles    ont    réellement   une    afliette 
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44 
déterminée  dans  les  lieux  où  ils  exiftent.  D*a~ 

près  cela,   il  fembleroit  naturel   qu'ils  fuflènt 

régis    &    gouvernés    par   les    Loix    qui   régit 

fent  les  lieux  où  ils  fe  trouvent  placés. 

Cependant  la  règle  générale  veut  qu'ils  foient 
fournis  à  la  Loi  du  domicile  du  propriétaire; 
&  pour  que  cette  règle  générale  reçoive  fon 
application  ,  il  faut  fuppofer  que  le  meuble 
eft   là    où  il  n'efl:  pas. 

Quels  ont  donc  pu  être  les  motifs  d'une 
fuppofition ,  d'une  fiftion  auffi  étrange  au  pre~ 
mier    coup    d'œil  ? 

vElle  it  eft  fondée  que  fur  la  nature  du 
meuble  qui  ne  fe  trouve  dans  un  lieu  ,  plutôt 
que  dans  un  autre  ,  que  par  la  volonté  mo- 
bile du  propriétaire  ,  &  fur  la  faculté  qu'a 
ce  propriétaire  de  changer  d'un  moment  à 
l'autre  la  deftination  &  l'affiette  de  fon  mo- 
bilier*. 

Il  faut  donc  ,  avant  tout  ,  pour  que  la 
maxime  mohilia  fequuntur  perfonam  puiffe  avoir 
lieu,  que  le  propriétaire  ait  la  faculté,  le.. 
pouvoir  de  transférer  le  meuble  à  fon  do- 
micile ,  &  même  que  l'on  puiffe  raifonna- 
blement  fuppofer  qu'il  auroit  pu  en  avoir  la 
volonté. 

La  préfomption  de  volonté,  la  faculté  de 
l'exécuter  ceflànt  ,  la  fiction  ceffe  néceffai- 
rement  ,  &  la  maxime  ne  peut  plus  avoir 
lieu. 

Déjà,  en  effet ,  il  a  été  démontré  dans  une 
Confultation  délibérée  à  Paris  le  6  Février 
1,785  ,    d'un    côté  ,    que    la    maxime  mobilia 

Jequuntur 
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Jèquuntur  perfbnam  ,    n'eft    point    en    France 

une  Loi  pofitive  ,  ouvrage  du  Légiflateur  ;; 
mais  que  cette  maxime  eft  feulement  dérivée 
de  ce  que  la  raifon  dicte  ,  ck  que  c'eft  ainfi 
qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Jurifprudence  ; 
de  l'autre  ,  que  l'application  de  cette  règle 
ou  fbn  effet,  n'eft  pas  tellement  général,  qu'il 
n'y  ait  des  circonftances  où  elle  cefîe  entiè- 
rement d'avoir  lieu  ,  enforte  que  le  meuble 
le  mieux  reconnu  pour  être  de  cette  nature,, 
n'eft  cependant  pas  régi  par  la  Loi  du  do- 
micile. 

Ainfi  ,  a-t-on  dit ,  des  glaces  ,  des  boife- 
ries  ,  des  ftatues  font  conftamment  des  meu- 
blés  3  la  manière  dont  ces  objets  font  réunis  à 
l'immeuble  ,  n'empêche  conftamment  pas  qu'ils 
n'en  puilîènt  être  féparés ,  ck  que  le  proprié- 
taire ne  puifle  les  en  détacher  pour  les  faire 
placer  dans  fon  domicile.  Cependant  s'ils  font 
fcellés  ,  s'ils  font  attachés  à  fer  &  à  clou 
à  un  immeuble  ,  l'efpece  d'incorporation  à; 
l'immeuble  les  rend  fournis  à  la  fituation  de .-. 
cet  immeuble  ,  parce  qu'elle  empêche  de  lup- - 
pofer  la   volonté  de   les   déplacer.  . 

On  ne  peut  pas  même  obje&er  que  ces 
meubles  ne  prennent  la  qualité  d'immeubles 
que  par  leur  incorporation,  en  devenant,  pour 
ainfi  dire ,  des  immeubles  d'acceffion  ,  &  telle- 
ment que  le  meuble  difparoît.  L'artillerie  d'un 
Château ,  l'argenterie  &  les  ornemens  d'une 
Chapelle  ,  les  foins ,  pailles  &  fumiers  ,  les 
échalats  des  vignes  ,  les  pigeons  d'un  colom-, 
hier,  le  poiffon  d'un  étang,. les  moulins  baru- 
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naux  conftruits  fur  bateaux ,  les  bacs  feigneu- 
riaux  ,  font  conftamment  des  meubles  dont  la 
nature  n'eft  point  changée  par  aucun  motif 
d'incorporation.  Cependant  ils  font  régis  par 
la  Loi  des  lieux  où  ils  fe  trouvent  placés.  Voye\ 
articles  90  ,  91    de  la  Coutume   de  Paris. 

La  feule  raifon  de  la  différence  entre  ce 
genre  de  meuble  &  le  mobilier  ordinaire  ,  dé- 
rive, donc  de  ce  que  le  motif  qui  affujettit  le 
mobilier  ordinaire  à  la  règle  ,  mobilia  fequun- 
tar  perfonam ,  n'a  pas  lieu  quant  à  l'efpece  de 
mobilier  que  nous  venons  de  détailler  ;  & 
pourquoi  ?  C'eft  que  la  fuppofition  d'inten- 
tion que  pourroit  avoir  le  propriétaire  de  rap- 
peller  à  fon  domicile  fon  mobilier  ordinaire , 
ne  peut  pas  raifonnablement  s'admettre  pour 
un  mobilier  deftiné  exclusivement  à  un  bien 
particulier,  qui,  par  le  déplacement,  perdroit 
fon  prix  en  totalité  ou  en  partie  ,  en  ceffant 
d'être  employé  à  l'ufage  auquel  il  étoit  exclu- 
fivement  deftiné. 

Voilà  ce  qui  a  déterminé  à  faire  de  ce  mo- 
bilier une  claffe  à  part ,  de  le  confidérer  comme 
ayant  une  affiette  déterminée  ,  &  de  l'affujettir 
aux  Loix  qui  gouvernent  l'immeuble  fur  lequel 

il   eft  fixé. 

S'il  en  eft  ainfi  ,  d'après  la  feule  fuppofition 
que  la  volonté  de  l'homme  ne  doit  pas  va- 
rier ,  &  quand  il  feroit  pourtant  poflible  qu'elle 
variât ,  à  combien  plus  forte  raifon  ne  doit- 
on  pas  donner  une  affiette  fixe  &  immuable 
i  une  efpece    de  mobilier  ^  qui  naturellement 
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en:  hors  la  clafle  des  chofes  mobîliaîres,  dont 

la  propriété  &  l'ufage  ne  font  autorifés  que 
par  une  Loi  politique ,  8c  fous  la  condition 
abfolue  de  ne  pouvoir  en  ufer  &  le  pofféder 
que  dans  un  certain  lieu  3  à  un  mobilier  enfin 
que  le  propriétaire  n'en:  pas  maître  ,  demeu- 
rant en  France  ,  de  rappeller  à  fon  domicile  , 
&  dont  il  perdroit  la  propriété  ,  s'il  l'y 
rappelloit. 

Ici  donc  la  faculté  de  pouvoir  ramener  fes 

Nègres   à  fon  domicile  étoit  interdite  au  fieur 

Marin ,  6c   dès-lors   la  fiction    difparoît  ;  il  ne 

peut  plus    y    avoir  lieu   à  la    maxime  mobilia 

fequuntur  perfbnam. 

Dans    quelle    clalîè    de    biens    faut-il  donc 
ranger  les  Nègres  ?  Que  font-ils  ? 

Un  meuble  aux  Iiles  3  une  poflefîion  mobi- 
liaire  dans  les  Colonies  '>  une  propriété  Co- 
loniale, fi  Ton  veut,  mais  iur  laquelle  le  Gou- 
vernement s'efl:  réfervé  perpétuellement  une  inf- 
peâion  directe  ,  en  confervant  la  propriété  des 
Sujets.  Tous  les  ans,  en  effet,  le  propriétaire 
eft  obligé  de  donner  des  déclarations  exactes 
de  fes  Nègres  ,  à  peine  de  fortes  amendes  , 
&  il  reçoit  du  Gouvernement  le  prix  de  ceux 
qui  auroient  été  condamnés  au  dernier  fup- 
plice  pour  les  crimes  dont  ils  fe  feroient  ren- 
dus coupables. 

C'eft  une  propriété  purement  Coloniale , 
puifqu'en  France  elle  n'a  plus  aucune  valeur. 
Les  Nègres  y  font-ils  conduits  par  leur  Maî- 
tre, ilsceflènt  d'être  fa  propriété;  ils  devien- 
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tient  libres.  Ce  n'eft  que  momentanément, 
à  l'aide  de  confignations  ,  de  déclarations  ,  de 
foumiflions  d'un  prompt  retour ,  que  le  Maître 
échappe ,  par  exception  ,  à  la  Loi  qui  pro- 
nonce la  liberté  du  Nègre  réfidant  en  France. 
Elle  ne  veut  le  rendre  efclave  ,  le  conftituer 
la  propriété  d'autrui ,  qu'en  raifon  de  la  nécef- 
fité  de  fon  travail  dans  les  Colonies.  C'eft  fous 
cet  atmofphere  feul  qu'elle  le  place  ,  pour  ré- 
gler la  difpoiition  qu'on  en  peut  faire  ,  8c  le 
rang  qu'il  occupe  dans  nos  biens. 

Si  une  habitation  eft  fàifie  ,  &  que  cette 
faifie  ne  comprenne  pas  les  Nègres ,  elle  eft 
nulle. 

Le  retrayant  lignager  n'eft  pas  maître  de 
divifer  ces  Nègres  du  fond  de  l'habitation 
qu'ils  cultivent.  En  un  mot,  c'eft  aux  Colo- 
nies, &  pour  l'ufage  des  Colonies  qu'ils  font 
meubles. 

Ici  donc  ,  on  le  répète  ,    les   motifs   de    la 
fiction    qui  forment  la  bafe  de  la  maxime   mo~ 
bilïa  fequuntur  perfonam  ,  diiparoiil'ent  abfolu- 
/ihent. 

Non  feulement  on  ne  peut  pas  raifonna- 
blement  fuppofer  l'intention  de  rappeller  les 
Nègres  en  France  au  domicile  du  teftateur  v 
lisais  il  y  a  interdiction  de  la  faculté  de  les  y 
rappeller.  La  propriété  du  meuble  feroit  per- 
due pour  le  propriétaire ,  s'il  les  y  rappelloit. 
Comment  donc  pourroit-on  admettre  qu'ils  y 
foient  pour  régler  la  difpofitkm  du  teftateur  ? 
Cela   eft  impoffible. 

Qu'en 
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Qu'en  conclure  ?  Que  les  Nègres  font  un 
meuble  ,  fans  doute  :  la  Loi  Ta  prononcé 
ainfi.  Mais  que  les  Loix  de  France  font  étran- 
gères à  ce  meuble  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  e^ifter^ 
en  France  ;  puifqu'il  cefièroit  d'être  la  pro* 
priété  du  Maître  ,  s'il  s'avifoit  de  les  y  tranfi* 
férer.  Les  Nègres  ne  peuvent  donc  reconnoî- 
tre  d'autre  Loi  que  celle  du  lieu  de  leur  fi- 
tuation  ordinaire ,  du  lieu  dans  lequel  feul  ils 
ont  une  exiftence  admife  par  la  Loi  en  qua-  • 
lité  de   meuble. 

L'affiette  de  cette  efpece  de  meuble  eft  fixée 
aux  Mes  par  des  Loix  précifes  ;  l'artillerie' 
d'un  Château  ,  l'argenterie  &  les  ornemens- 
d'une  Chapelle  ,  les  pigeons  d'un  colombier  ,.. 
ne  font  fixés  dans  les  lieux  où  ils  fe  trouvent,, 
que  par  la  Jurisprudence   fondée  fur  la  raifon!. 

En    appliquant    à    ces   derniers   meubles  la; 
maxime  ,  mobilia  fequuntur  perfonam  ,  on  cho- 
queroit  la  Jurifprudence  ,  la  raifon  &  les  in-- 
durions  tirées  de  quelques  textes  de  Loix  pour 
des  cas  pareils.  En  l'appliquant  aux  Nègres  , , 
on  ne    choqueroit   pas    feulement   la   raifon   ,, 
mais  on  violeroit  l'efprit  général   en  plufieurs 
articles  précis  des  Loix  de  nos  Colonies, 

L'Afte  de  Notoriété  du   Châtelet  de  Pari^ 
du   ig   Novembre    1705  ,   qui    décide  que  les 
Nègres  font  une  chofe  mobiliaire  ,  ne  touche 
point  à  la  queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui.. 
Il  ne  s'agiflbit  pas  de  favoir  fi  cet  objet  mobi- 
lier pouvoit  être   légué   à  une  perfonne  inca. - 
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ipable  de  recevoir  un    legs  dans   la  Coutume 
de   Paris  >  mais  fi  les  Nègres  dévoient  appar- 
tenir à  l'héritier  qui  avoit  droit  de   recueillir 
le  fonds  de  l'habitation. 

Ainfî,  la  raifon  &  les  loix  fe  réunifiant 
pour  fixer  d'une  manière  immuable  ce  genre 
de  meubles  dans  nos  Colonies  ,  voulant  qu'ils 
ceffent  d'être  notre  propriété  ,  s'ils  en  fortent; 
il  faut  nécessairement  que  ce  mobilier  foit 
réglé  par  la  Coutume  de  Paris, qui  eft  la  Loi 
•municipale  de  nos  Colonies. 

Or  fi  ce  mobilier  eft  fournis  à  l'empire   de 
la  Coutume    de  Paris  ,  comme    on  n'en   peut 
pas  douter  ,  il  eft  évident  que  le  legs  fait  à  la 
Dame  veuve  Marin  eft  caduc  ,  parce  que  dans 
la  Coutume  de  Paris ,  il  n'eft  pas  plus  permis 
aux   conjoints    de   s'avantager  en   léguant  des 
meubles  ,   qu'en   léguant     des  immeubles.    La 
Dame  veuve   Marin  ne  feroit  pas  mieux  fon- 
dée à  demander   le   prix  des    Nègres  ,  que  les 
Nègres  eux-mêmes  :  car  d'un  côté  ,  le  legs  qui 
lui  eft   fait    eft    un    legs  d'efpece   &    non  de 
quantité  ;   de  l'autre  elle  ne  peut  pas  prendre 
h  prix  des  Nègres  ,  puifqu'elle  ne  peut  pas  fe 
neftre  en  pofièflion  des  Nègres  ;  enfin  ce  feroit 
-uuder    la    loi    qui    défend    aux    conjoints    de 
s'avantager  direâement  ou  indirectement,  que 
de  remettre  à  la  perfonne  prohibée  l'équivalant 
de  la  chofe  qu'il  lui  eft  interdit  de  recevoir. 

On  peut  donc  d'autant  moins  douter  que 
la  maxime  ,  mobilia  fequuntur  perfonam  ,  ne 
fera  point  adoptée ,  6c  que  Taffiette  du  meu- 
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ble  dont  il  s'agît  fera  exclufivement  fixée  aux 

Mes  ,  qu'aucuns  Arrêts  n'ont  encore  préjugé 
la  queftion. 

L'infirmation  de  ce  chef  de  la  Sentence 
arbitrale  entraîne ,  par  une  conféquence  nécet 
faire  ,  celle  de  quelques  autres  difpofitions  du 
même  Jugement. 

La  Dame  veuve  Marin  ,  par  exemple  , 
n'ayant  rien  dans  ces  Nègres  ,  ne  peut  plus 
prétendre  aux  fruits  de  l'habitation  depuis  le 
décès  de  fon  mari.  Le  legs  auroit  même  été 
valable  ,  qu'elle  n'auroit  pu  obtenir  dans  ces 
fruits  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  des 
Nègres  ,  ainfi  que  la  Sentence  arbitrale  le 
décidoit.  Le  legs  des  Nègres  ne  lui  donnoit 
pas  dans  l'habitation  jus  in  re.  Elle  n'auroit 
donc  pu  ,  &  les  fleurs  Ycard  ne  pourront 
réclamer  que  le  louage  de  ceux  compris  dans 
leurs  legs.  Le  prix  de  ce  louage  fe  fixe  ordi- 
nairement à  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
Nègres.  Au  furplus ,  il  eft  aifé  de  fixer  cette 
eftimation ,  parce  que  rien  n'eft  plus  commun 
aux  Colonies  que  d'y  louer  des  Nègres. 

La  Dame  de  Gaufridy  doit  demeurer  pror 
priétaire  des  quatre  quints  dans  la  totalité  de 
l'habitation ,  non  à  raifon  de  la  caducité  du 
legs  fait  à  la  Dame  veuve  Marin  ,  mais  à 
titre  de  referves  coutumieres  ,  fuivant  l'article 
292  de  la  Coutume  de  Paris  ,  parce  que 
l'habitation  eft  un  propre  dans  la  fucceflion 
de  Jean-François  Marin.  Les  fruits  de  ces 
quatre    quints   doivent  appartenir  à  la  Dame 


■MIMW 


é\ 


52 

de  Gaufridy  intégralement  8c  fans  diminution," 
pour  raifon  de  contribution  aux  legs ,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  de  Jean-François  Marin , 
qui  n'avoit  pas  plus  le  pouvoir  de  difpofer 
des  fruits  ,  que  du  fond  des  réferves  coutu- 
mieres.  C'eft  un  point  qui  ne  peut  pas  être 
contefté. 

Me.  HOCHEREAU  ,  Avocat. 


CONSULTATION 

JLiES  CONSEILS  SOUSSIGNÉS,  qui  ont 
examiné  l'Avis  &  le  Jugement  arbitral,  don- 
nés à.Aix  les  17  Avril  &  3  Juin  1784  ,  en- 
femble  le  Mémoire   ci-deffus  : 


Sont  d'avis  ,  après  avoir  difcuté  les  mo- 
\  Jugement  arbitral  ,  &  les  moyens  em- 
ployés dans  deux  Mémoires  imprimés  pour 
ia  défenfe  des  rieurs  Ycard  &  de  la  Dame 
veuve  Marin,  que  le  Mémoire  ci-deffiis  pré- 
fente les  véritables  principes  de  notre  Droit 
Coutumier,  &  des  Loix  de  nos  Colonies  y 
que  les  réfolutions  qui  y  font  établies ,  déri- 
vent néceflàirement  de  ces  principes,  &  qu'elles 
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ne   peuvent  manquer ,  par  cette  raifoit ,  d'être 
adoptées  par   l'Arrêt    à  intervenir.. 

DéLîréré    à   Paris   le    24  Janvier  1786,, 

D'OUTREMONTY 
DUFOUR. 

TRONCHETY 

HOCHEREAU,. 

MGET-BARDELIN, 


A^AIX,  deT  l'Imprimerie    de    la  Veuve    d'Auc 
Abibert,  Imprimeur  du  Roi,  rue  du  Collège,  i7m  ' 
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